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Glossaire 

 
Terme  Définition  

Activité 

(suspecte) 

En l’absence de transaction, il s’agit des faits et informations qui constituent les 

indices sur lesquels une entité déclarante se fonde pour effectuer une déclaration 

de soupçon.  

AMSF Autorité Monégasque de Sécurité Financière.  

Assujetti Organisme ou professionnel visé aux articles 1 et 2 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009 

relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme 

et de la prolifération des armes de destruction massive et la corruption, modifiée.  

CRF Cellule de Renseignement Financier de l’AMSF.  

Entité déclarante Au sens de goAML, il s’agit d’une entité émettant une ou plusieurs déclarations de 

soupçon au titre de son exercice d’une activité relevant des articles 1 et 2 de la loi 

n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.  

goAML Solution (base de données intégrée et système d'analyse) développée par l’Office 

des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC).  

LBC/FT-P/C Lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et de la 

prolifération des armes de destruction massive et la corruption.  

Transaction Une opération financière (virement, émission de chèque etc.) ou non monétaire (cas 

des biens et services dans goAML) impliquant un émetteur et un bénéficiaire.  

 
 
Depuis le 1er janvier 2024, la Cellule de Renseignement Financier (CRF) de l'Autorité 
Monégasque de Sécurité Financière (AMSF) a pleinement engagé sa transition vers la 
dématérialisation en adoptant exclusivement la plateforme goAML pour la transmission des 
déclarations de soupçon et l’ensemble des échanges avec les professionnels assujettis. 

Cette modernisation s’inscrit dans une volonté de renforcer l’efficacité, la sécurité et la rapidité 
des communications, tout en soutenant les efforts de lutte contre la criminalité financière, 
notamment le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et de la prolifération 
des armes de destruction massive, ainsi que la corruption. 

La plateforme goAML a été conçue pour offrir aux utilisateurs un environnement sécurisé, 
fluide et centralisé, facilitant ainsi les démarches et les interactions avec la CRF. 

Le présent manuel a donc pour objectif d’accompagner les utilisateurs dans la prise en main 
et l’utilisation optimale de l’outil goAML. 
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Présentation générale des déclarations de soupçon dans goAML 

 

1.1 Rappel du cadre légal 

 

Conformément aux dispositions de l’article 36 de la loi 1.362 du 3 août 2009 modifiée, toute 

déclaration de soupçon incomplète, ne correspondant pas au formalisme attendu ou délivrée 

via un canal autre que goAML sera rejetée.  

 

De plus, l’article 36 de la loi 1.362 du 3 août 2009 modifiée, dispose que « les organismes et 

les personnes visés à l'article premier et aux chiffres 1°) et 2°) de l'article 2 sont tenus de 

déclarer au service exerçant la fonction de renseignement financier de l'Autorité, en 

considération de leur activité, toutes les sommes et fonds inscrits dans leurs livres, toutes les 

opérations ou tentatives d'opérations portant sur des sommes ou fonds dont ils savent, 

soupçonnent ou ont des motifs raisonnables de soupçonner qu'ils proviennent d'une infraction 

visée à l'article 218-3 du Code pénal, ou sont liés au financement du terrorisme ou à la 

corruption. 

Ils sont également tenus à cette même obligation dans l'hypothèse où une opération 

engendrant une suspicion légitime est refusée ou ne peut être menée à terme à l'initiative, du 

fait ou par la faute du client ou en raison d'indices précis et concordants laissant présumer 

d'une participation aux infractions visées par la présente loi. 

Cette déclaration doit être accomplie par écrit, avant que l'opération soit exécutée, et préciser 

les faits qui constituent les indices sur lesquels lesdits organismes ou les personnes se fondent 

pour effectuer la déclaration. Elle indique, le cas échéant, le délai dans lequel l'opération doit 

être exécutée. Les modalités de transmission de la déclaration à l'Autorité sont prévues par 

ordonnance souveraine. 

Toute information recueillie postérieurement à la déclaration et susceptible d'en modifier la 

portée doit être communiquée sans délai au service exerçant la fonction de renseignement 

financier de l'Autorité. 

Cette déclaration, son contenu ainsi que les suites qui y seront données, sont confidentiels, 

sous peine des sanctions prévues à l'article 73. » 

 

De même, il est rappelé dans l’article 39 de la loi n°1.362 du 3 août 2009 modifiée, que les 

déclarations de soupçon doivent être transmises avant l’exécution d’une opération suspecte 

ou, à défaut, immédiatement après son exécution. 

« Les organismes et les personnes visés aux articles premier et 2 s'abstiennent d'effectuer 

toute opération dont ils savent ou soupçonnent qu'elle est liée au produit d'une infraction 

visée à l'article 218-3 du Code pénal, au financement du terrorisme ou à la corruption jusqu'à 

ce qu'ils aient fait la déclaration prévue aux articles 36 ou 40. Ils ne peuvent alors procéder à 

la réalisation de l'opération qu'à défaut d'opposition du service exerçant la fonction de 
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renseignement financier de l'Autorité dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 

37. 

Dans l'hypothèse où les organismes ou les personnes visés aux articles premier et 2 savent ou 

soupçonnent qu’une opération est liée au produit d'une infraction visée à l'article 218-3 du 

Code pénal, au financement du terrorisme ou à la corruption, mais ne peuvent effectuer la 

déclaration prévue aux articles 36 ou 40 avant d'exécuter cette opération, soit parce que son 

report n'est pas possible, soit parce qu'il serait susceptible d'empêcher la poursuite des 

bénéficiaires desdites infractions, ces organismes ou ces personnes procèdent à cette 

déclaration sans délai après avoir exécuté l'opération. 

Dans ce cas, ils indiquent également la raison pour laquelle il n'a pu être procédé à la 

déclaration préalablement à l'exécution de l'opération. 

Les dispositions du cinquième alinéa de l'article 36 sont applicables aux obligations du présent 

article. » 

 

Enfin, conformément aux dispositions de l’article 71-2 de la loi 1.362 du 3 août 2009 modifiée, 

« I. Sont punies du double de l'amende prévue au chiffre 4°) de l'article 26 du Code pénal les 

personnes physiques visées à l'article premier et aux chiffres 1°) et 2°) de l'article 2, qui ne 

procèdent pas, sciemment, à la déclaration de soupçon visée à l'article 36. 

Les personnes morales visées à l'article premier et aux chiffres 1°) et 2°) de l'article 2, déclarées 

pénalement responsables de l'infraction visée à l'alinéa précédent, encourent, outre l'amende 

fixée selon les modalités prévues par l'article 29-2 du Code pénal et dont le montant est égal 

au quintuple de l'amende prévue pour les personnes physiques, les peines déterminées par les 

articles 29-3 à 29-8 du même Code. 

II. Sont punies du double de l'amende prévue au chiffre 4°) de l'article 26 du Code pénal les 

personnes physiques visées au chiffre 3°) de l'article 2 qui ne procèdent pas, sciemment, à la 

déclaration de soupçon visée au premier alinéa de l'article 40. 

Les personnes morales visées au chiffre 3°) de l'article 2, déclarées pénalement responsables 

de l'infraction visée à l'alinéa précédent, encourent, outre l'amende fixée selon les modalités 

prévues par l'article 29-2 du Code pénal et dont le montant est égal au quintuple de l'amende 

prévue pour les personnes physiques, les peines déterminées par les articles 29-3 à 29-8 du 

même Code. 

III. Sont punies du double de l'amende prévue au chiffre 4°) de l'article 26 du Code pénal les 

personnes physiques visées aux articles premier et 2, qui ne procèdent pas, à la déclaration de 

soupçon visée à l'article 39, au premier alinéa de l'article 41 et à l'article 42. 

Les personnes morales visées aux articles premier et 2, déclarées pénalement responsables de 

l'infraction visée à l'alinéa précédent, encourent, outre l'amende fixée selon les modalités 

prévues par l'article 29-2 du Code pénal et dont le montant est égal au quintuple de l'amende 

prévue pour les personnes physiques, les peines déterminées par les articles 29-3 à 29-8 du 

même Code. 

https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#C7K4AQFz6QkDdxveVuJsX
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#AFjUadamD5kb286oVmjNcj
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#C7K4AQFz6QkDdxveVuJsX
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#AFjUadamD5kb286oVmjNcj
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#C7K4AQFz6QkDdxveVuJsX
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#AFjUadamD5kb286oVmjNcj
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IV. Sont punies du double de l'amende prévue au chiffre 4°) de l'article 26 du Code pénal les 

personnes physiques habilitées à agir pour le compte des personnes morales visées aux chiffres 

1°) et 2°) de l'article premier, qui ne transmettent pas, dans les délais impartis, la déclaration 

visée à l'article 64-1. 

Les personnes morales visées aux chiffres 1°) et 2°) de l'article premier, déclarées pénalement 

responsables de l'infraction visée à l'alinéa précédent, encourent, outre l'amende fixée selon 

les modalités prévues par l'article 29-2 du Code pénal et dont le montant est égal au quintuple 

de l'amende prévue pour les personnes physiques, les peines déterminées par les articles 29-3 

à 29-8 du même Code ». 

 

1.2 Les types de formulaires 

 
Avec la mise en œuvre de goAML Web depuis le 1er janvier 2024, désormais différents types 

de formulaires, vous sont proposés selon le cas inhérent à l’information que vous souhaitez 

soumettre. 

 
Figure 1. Types de formulaires proposés sur la plateforme goAML 

 

 

  

https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#C7K4AQFz6QkDdxveVuJsX
https://legimonaco.mc/code/code-penal/index.html#AFjUadamD5kb286oVmjNcj
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Ainsi, on distingue 10 types de formulaires :  

- 6 formulaires permettant d’effectuer des déclarations de soupçon. 

(STR/TFRT/PFTR/SAR/TFRA/PFAR). 

- 2 formulaires permettant d’effectuer des compléments d’information à la suite d’une 

déclaration de soupçon précédemment envoyée (AIFT/AIFA). 

- 2 formulaires permettant d’effectuer une réponse à la suite d’une demande émanant de 

la Cellule de Renseignement Financier de l’Autorité Monégasque de Sécurité Financière 

(ANST/ANSA). 

 

Type de déclaration Utilisation 

SAR - Déclaration 

d'activité suspecte 

Déclaration de soupçon ne comportant aucune transaction suspecte, mais pouvant 

apporter d’autres informations faisant soupçonner un blanchiment de fonds. Il en va de 

même en cas d’informations négatives révélées sur un client par un logiciel KYC ou sur 

un prospect en cas de refus d’entrée en relation. 

STR - Déclaration 

d'opération suspecte 

Déclaration de soupçon comportant une ou plusieurs transaction(s). L’assujetti a la 

possibilité d'insérer des activités suspectes en plus de la ou des transaction(s) saisie(s). 

TFRA - Financement du 

terrorisme 

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement d'acte(s) terroriste(s) ne 

comportant aucune transaction. 

TFRT - Financement du 

terrorisme 

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement d'acte(s) terroriste(s) 

comportant une ou plusieurs transaction(s). L’assujetti a la possibilité d'insérer des 

activités suspectes en plus de la ou des transaction(s) saisie(s). 

PFAR - Financement de 

prolifération des armes 

de destruction massive 

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement de prolifération des armes 

de destruction massive ne comportant aucune transaction. 

PFTR - Financement de 

prolifération des armes 

de destruction massive 

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement de prolifération des armes 

de destruction massive comportant une ou plusieurs transaction(s). L’assujetti a la 

possibilité d'insérer des activités suspectes en plus de la ou des transaction(s) saisie(s). 

AIFA - Information 

complémentaire à une 

déclaration 

Formulaire à utiliser lorsque l’assujetti a obtenu des informations supplémentaires sans 

transaction au sujet d'une déclaration déjà effectuée. 

AIFT - Information 

complémentaire à une 

déclaration 

Formulaire à utiliser lorsque l’assujetti a obtenu des informations supplémentaires avec 

transaction(s) au sujet d'une déclaration déjà effectuée. 

ANSA - Réponse à une 

demande de la CRF 

Formulaire à utiliser pour une réponse sans transaction à une demande de la CRF. 

ANST - Réponse à une 

demande de la CRF 

Formulaire à utiliser pour une réponse avec transaction(s) à une demande de la CRF. 

Figure 2. Tableau des choix de formulaires 
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1.3 Quel formulaire choisir ?  

 
Le choix du formulaire va dépendre de plusieurs critères :  

 

- S’il s’agit d’une nouvelle déclaration de soupçon, il convient d’utiliser les 6 formulaires 

dédiés aux déclarations de soupçon, à savoir STR/TFRT/PFTR/SAR/TFRA/PFAR. 

 

o S’il s’agit d’une déclaration de soupçon en lien avec le terrorisme ou le financement 

du terrorisme, il convient d’utiliser les formulaires dédiés, à savoir TFRT (avec 

transaction) /TFAR (sans transaction). 

 

o S’il s’agit d’une déclaration de soupçon en lien avec la prolifération des armes de 

destruction massive ou du financement de la prolifération des armes de 

destruction massive, il convient d’utiliser les formulaires dédiés, à savoir PFTR (avec 

transaction) /PFAR (sans transaction). 

 

o S’il s’agit d’une déclaration de soupçon sans lien avec les deux points susvisés, il 

convient d’utiliser les formulaires STR (avec transaction) /SAR (sans transaction). 

 

- S’il s’agit d’un complément d’information à la suite d’une déclaration de soupçon déjà 

effectuée, il convient d’utiliser les formulaires dédiés, à savoir AIFT (avec transaction) / 

AIFA (sans transaction). 

 

- S’il s’agit d’une réponse à la suite d’une demande émanant de la CRF de l’AMSF, il convient 

d’utiliser les formulaires dédiés, à savoir ANST (avec transaction) /ANSA (sans 

transaction). 
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1.4 Comment changer de formulaire ? 

 

En cas d’erreur dans le choix du formulaire, il est possible de changer de formulaire sans avoir 

à ressaisir l’ensemble des informations, à condition que le nouveau formulaire soit du même 

type :  

o Formulaire avec transaction (STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST)  

▪ Pour les formulaires avec transaction : Il est ainsi possible de passer d’une 

AIFT à une ANST, ou d’une STR à une TFRT et inversement.  

 

o Formulaire sans transaction (SAR/TFRA/PFAR/AIFA/ANSA).  

▪ Pour les formulaires sans transaction : Il est ainsi possible de passer d’une 

AIFA à une ANSA, ou d’une SAR à une TFRA et inversement. 

 

Attention ! Il est IMPOSSIBLE de passer d’un formulaire avec transaction à un 

formulaire sans transaction et inversement. En cas d’erreur, il faudra repartir de zéro en 

sélectionnant le bon formulaire.  

 

 Pour changer de formulaire, cliquer d’abord sur « Enregistrer la déclaration » pour être 

sûr de sauvegarder toutes les données déjà saisies, puis cliquer sur le nom du formulaire.   

 

 
Figure 3. Onglet pour changer de formulaire 

 

Ici, l’exemple est tiré d’une déclaration de soupçon sans transaction, mais les mêmes options 

sont disponibles pour les autres formulaires. 
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  Pour finaliser le choix, cliquer sur l’icône « Modifier » du formulaire souhaité.   

 

 
Figure 4. Fenêtre de modification de formulaire 

 
 Le formulaire sélectionné s’ouvrira automatiquement avec toutes les données déjà saisies.  

 

 
Figure 5. Onglet de modification de formulaire 
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Faire une déclaration de soupçon en ligne  

 

1.5 Créer une nouvelle déclaration de soupçon 
 
 Une fois connecté à l’espace utilisateur, pour faire une déclaration de soupçon, aller sur 

« Nouvelles déclarations » puis cliquer sur « Déclarations en ligne ».  

 

 
Figure 6. Onglet « Nouvelles déclarations » 

 

 

 Puis cliquer sur le menu déroulant et sélectionner le formulaire approprié. Une fois le 

formulaire sélectionné, cliquer sur « créer une déclaration ».  

 

 
Figure 7. Les six formulaires proposés pour effectuer une déclaration de soupçon 
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 Une déclaration de soupçon vierge s’ouvrira, et il sera possible de compléter les 

informations nécessaires à sa réalisation.  

 

 
Figure 8. Affichage initial d’une déclaration vierge après sélection du formulaire 

 

1.6 Fonctionnalités utiles  

 
Il est important de connaître les différentes icônes disponibles, car elles facilitent la saisie des 

informations et permettent de gagner du temps lors de la rédaction de la déclaration de 

soupçon. Ces fonctionnalités sont disponibles sur l’ensemble des formulaires. 

 

 Enregistrer la déclaration de soupçon en cours. 

 

 
Figure 9. Onglet pour enregistrer la déclaration 

 

Nous recommandons fortement d’enregistrer régulièrement la déclaration de 

soupçon tout au long de la saisie, en vérifiant à chaque fois que l’enregistrement a bien été 

pris en compte. En effet, la session expire après 30 minutes d’inactivité (« time out ») et 

toutes les informations saisies mais non enregistrées seront alors perdues. 

 

 Sauvegarde automatique 

 

Si une déclaration de soupçon est créée ou chargée et qu’il n’y a aucune modification non 

enregistrée, alors le bouton « Enregistrer la déclaration » est actif mais affiché en gris (aucune 

modification à sauvegarder). La sauvegarde automatique est activée par défaut et peut être 

désactivée en cliquant sur l’icône correspondante . 
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• Sauvegarde automatique activée 

 
 

• Sauvegarde automatique désactivée 

 

Dès qu’une modification est apportée à la déclaration de soupçon, le bouton « Enregistrer la 

déclaration » devient bleu, indiquant qu’il existe des modifications non sauvegardées. Une 

barre de minuterie en bleu clair apparaît en bas du bouton et montre le temps restant avant 

que la déclaration de soupçon ne soit automatiquement sauvegardée (si la sauvegarde 

automatique est activée). Le délai est de 2 minutes. 

 

Une fois la déclaration de soupçon sauvegardée, un horodatage indique la dernière date et 
heure d’enregistrement. 

 

 
 Annuler la dernière action. 

 
Figure 10. Icône pour annuler une action 

 
En cas d’erreur saisie, ou d’erreur de suppression, il est possible d’annuler la dernière action 

en cliquant sur l’icône « annuler ». 
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 Supprimer des éléments saisis. 

 

 
Figure 11. Icône pour supprimer une saisie 

 
Cette icône permet de supprimer un onglet entier, soit saisi par erreur, soit ouvert par erreur. 

Il permet également de supprimer une personne physique ou morale saisie, ou uniquement 

des onglets d’informations concernant la personne physique ou morale, ainsi que la ou les 

transactions saisies.  

          

 Dupliquer des informations déjà saisies : une personne physique et/ou morale et/ou 

compte.  

 

 
Figure 12. Icône pour dupliquer une saisie 

 

L’icône « dupliquer » permet de gagner du temps, lorsqu’une personne physique et/ou 

morale, ou bien un compte doit être saisi plusieurs fois, dans la même déclaration de soupçon, 

que cela soit dans la rubrique « Activité » ou dans la rubrique « Transaction ». 

 

 Saisir une transaction. 

 

 

 
Figure 13. Icône pour saisir une transaction 

 

Dans la rubrique « Transaction », pour saisir une transaction, cliquer sur l’icône « double 

flèche verte ».  
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Figure 14. Rubrique « Transaction » 

  

Pour saisir plusieurs transactions, retourner sur la partie « Transaction » et cliquer à nouveau 

sur l’icône « double flèche verte ». 

 

  Générer un numéro de transaction. 

 

 
Figure 15. Icône pour générer un numéro de transaction 

 

Lors de la saisie d’une transaction, l’icône « Rouage » permet de générer automatiquement 

un numéro de transaction, évitant ainsi des erreurs de doublon pour les numéros et/ou 

l’absence de numéro.  

 

        En cas de doublon dans les numéros de transactions saisis, la déclaration de soupçon 

sera rejetée automatiquement.  

 

Cette icône permet de télécharger des transactions en format XML.  

 

 

Cette icône permet d’importer des transactions en format XML.  
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Ces deux icones peuvent notamment être utiles dans l’éventualité d’une réalisation future d’un 

complément d’information ou d’une nouvelle saisie d’une déclaration de soupçon avec les 

mêmes transactions.  

 

 Aperçu (prévisualiser) et imprimer. 

 

 
Figure 16. Onglet pour prévisualiser et/ou imprimer 

 

Il est possible de prévisualiser une déclaration de soupçon avant l’envoi et de l’imprimer si 

souhaité.  

 

 Soumettre votre déclaration de soupçon. 

 

Une fois que toutes les informations nécessaires et obligatoires sont saisies, toutes les 

rubriques de la déclaration de soupçon passent au vert. 

 

 
Figure 17. Rubriques dûment complétées présentant la couleur verte 
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L’icône « Transmettre la déclaration » passe alors en bleu : il est possible d’envoyer la 

déclaration de soupçon à la CRF. 

 

 
Figure 18. Icône de transmission de la déclaration 

 
La structure des formulaires 

 

Tous les formulaires du même type avec ou sans transaction sont structurés de la même 

manière. 

 

Ainsi, pour les formulaires avec transaction (STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST) 5 rubriques sont à 

remplir :  

 Informations générales 

 Annexes 

 Indicateurs 

 Activité 

 Transactions 

 

   Il convient de commencer en premier la saisie de la rubrique « Transactions » avant de 

saisir la rubrique « Activité ». 

 

Et pour les formulaires sans transaction (SAR/TFRA/PFAR/AIFA/ANSA) 4 rubriques sont à 

remplir :  

 Informations générales 

 Annexes 

 Indicateurs 

 Activité 

 

Tous les formulaires doivent être rédigés en français, avec précision et clarté.  

 

1.7 Renseigner la rubrique « Informations Générales »  

 

Une fois le formulaire adéquat sélectionné, ce dernier s’ouvre automatiquement sur la 

rubrique « Informations Générales ». Pour valider cette rubrique, 5 champs doivent être 

dûment complétés :  

 

 Numéro de référence Entité déclarante : renseigner la référence en interne relative à 

la déclaration de soupçon saisie.  
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 Date de détection du soupçon : saisir la date à laquelle le soupçon a été détecté.  

 Motif de la déclaration :  expliquer les faits suspects et/ou opérations atypiques qui 
ont motivé la déclaration (cf. Le champ « Motif de la déclaration »). 

 Quelles mesures avez-vous déjà prises ? : expliquer les mesures prises en interne 

concernant la déclaration de soupçon saisie. 

 Type d'infraction(s) liée(s) : sélectionner les potentielles infractions liées à la 

déclaration de soupçon saisie. 

 

 
Figure 19. Champs et onglet obligatoires à renseigner dans la rubrique « Informations Générales » 

 

1.7.1  Le champ « Numéro de référence Entité déclarante »  

 
Ce champ correspond à la saisie de la référence interne de la déclaration de soupçon. 

 

1.7.2  Le champ « Date de détection du soupçon »  

 
La date de détection du soupçon est une information obligatoire à renseigner lors de la saisie 

de formulaire. Ce champ indique la date exacte ayant conduit à formaliser la déclaration de 

soupçon.  

 

Attention : Par défaut, le champ se met automatiquement à la date à laquelle le 

formulaire a été sélectionné. Il convient donc de la modifier et de l’argumenter dans le champ 

« Motif de la déclaration ».  

 

 
Figure 20. Champ obligatoire « Date de détection du soupçon » 
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1.7.3  Le champ « Motif de la déclaration »   

 
Le « Motif de la déclaration » doit comprendre les 4 points suivants pour permettre une bonne 

compréhension de la déclaration de soupçon saisie : 

 

 Un exposé de l’entrée en relation ;  

 Un exposé du fonctionnement de la relation d’affaire ou du/des compte(s) visé(s) ; 

 Un exposé du soupçon ; 

 Une analyse du soupçon. 

 

Il est primordial que le motif de la déclaration soit rédigé de manière chronologique. 

Le champ « Motif de la déclaration » est limité à 8000 caractères. En cas de dépassement, faire 

une synthèse avec les éléments de contexte principaux dans le champ « Motif de la 

déclaration » et mettre la déclaration de soupçon complète en annexe.  

 

1.7.3.1 Exposé de l’entrée en relation 

 

1) Entrée en relation : indiquer la date d’entrée en relation avec le client ou la date à laquelle 

le prospect s’est présenté. De même, préciser le contexte et l’objectif de l’entrée en 

relation (et ce même en cas de refus). Enfin, pour le secteur bancaire, préciser également 

la date d’ouverture du ou des comptes ainsi que le fonctionnement envisagé du ou des 

comptes.  

 

2) Arrière-plan de la relation : indiquer si la personne visée est ou a été une Personne 

Politiquement Exposée (PPE) et le cas échéant la fonction engendrant ce statut. Il convient 

également d’indiquer l’origine du patrimoine de la personne visée ainsi que le secteur 

d’activité dans lequel elle évolue. Lorsque le client est une personne morale, identifier le 

ou les bénéficiaires effectifs. Enfin, pour toutes les personnes physiques ou morales visées, 

préciser l’existence de déclarations de soupçon antérieures ainsi que leurs références. 

 

1.7.3.2 Exposé du fonctionnement de la relation d’affaires et/ou des 

comptes visés 

 

1) Fonctionnement de la relation d’affaires : exposer brièvement le fonctionnement de 

la relation d’affaires (préciser les principales opérations effectuées). Indiquer si la 

relation d’affaires suit l’objectif fixé lors de l’entrée en relation. Toute autre information 

pertinente peut être détaillée dans ce cadre, telle que la nature des liens avec 

d’éventuels mandataires, apporteurs d’affaires, etc. 
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2) Fonctionnement du ou des comptes visés - pour les établissements bancaires : 

exposer brièvement le fonctionnement du ou des comptes visés (préciser le montant 

et la nature de l’approvisionnement initial ainsi que les principaux mouvements 

créditeurs et débiteurs). Indiquer si le fonctionnement du compte est en adéquation 

avec le fonctionnement annoncé lors de l’entrée en relation. Toute autre information 

pertinente peut être détaillée dans ce cadre, telle que la nature des liens avec 

d’éventuels mandataires, droit de regard, etc. 

 

1.7.3.3 Exposé du soupçon  

 

1) Evènement à l’origine du soupçon : il est impératif d’établir un descriptif chronologique 

du soupçon en commençant par indiquer la date et l’évènement à l’origine dudit 

soupçon (tels qu’une revue périodique du client, une alerte issue d’un dispositif 

automatisé, un changement de comportement ou une demande atypique de la part 

du client, etc…). 

 

2) Description détaillée de l’évènement : faire un descriptif détaillé de l’évènement à 

l’origine du soupçon (presse négative, transaction(s) suspecte(s) et/ou atypique(s), 

effectuée(s), refusée(s) ou à venir, relative(s) à la déclaration de soupçon). Il peut s’agir 

de transaction(s) bancaire(s), commerciale(s), immobilière(s) ou de tout autre type de 

transaction. Il faut également identifier avec précision toutes les personnes physiques 

et/ou morales impliquées, en précisant leurs liens (liens familiaux, liens amicaux, liens 

d’affaires, etc…).  

 

Une attention particulière est requise concernant la ou les « transaction(s) 

suspecte(s) » : décrire la transaction visée en mentionnant la date, le montant, le donneur 

d’ordre et le bénéficiaire avec l’origine et/ou la destination des fonds. Préciser s’il s’agit d’une 

transaction isolée ou si elle s’inscrit dans un schéma plus global de transactions atypiques. 

Dans l’hypothèse d’une pluralité de transactions, préciser le nombre de transactions, le 

montant global des transactions ainsi que la période concernée.  

 

1.7.3.4 Analyse du soupçon 

 

1) Analyse des documents recueillis : effectuer une analyse en faisant un descriptif 

chronologique des recherches et des demandes effectuées ainsi qu’une analyse des 

documents recueillis et/ou des retours clients avec les dates de ces investigations.  

 

2) Identification du ou des risques associés : finir l’analyse par l’identification du ou des 

risques associés à cette relation d’affaires, prospect ou contrepartie et tenter 
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d’identifier la ou les potentielle(s) infraction(s) sous-jacente(s) au blanchiment de 

capitaux. 

 

1.7.4  Le champ « Quelles mesures avez-vous déjà prises ? » 

 
Préciser quelles sont les mesures opérationnelles, concrètes prises en dehors de la déclaration 

de soupçon transmise. Expliciter les mesures internes prises ou envisagées telles qu’une 

surveillance accrue du client, un arrêt de la relation d’affaires avec le client, un refus d’entrée 

en relation, une augmentation du niveau de risque du client, une analyse de la relation 

d’affaires, etc...  

 

1.7.5  Présomption(s) d’infraction(s) liée(s)  

 

La dernière étape de la rubrique « Informations générales » consiste en la sélection de 

potentielles « infraction(s) liée(s) » à la déclaration de soupçon.   

 

Pour cela, cliquer sur le « » et un onglet s’ouvrira avec deux champs obligatoires :  

- Le premier « Choisir un type dans la liste » permet de sélectionner une infraction dans 

une liste prédéfinie. 

- Le deuxième « Sujet » permet de saisir un commentaire concernant le choix de l’infraction. 

 

Pour saisir plusieurs infractions, cliquer à nouveau sur le « » et un onglet supplémentaire 

s’ouvrira avec les mêmes champs obligatoires.  

 

 
Figure 21. Onglet obligatoire à renseigner « Présomption(s) d’infraction(s) liée(s) » 

 

Pour rappel : Le choix d’une ou de plusieurs infractions liées, ne représente qu’une 

présomption, il s’agit de sélectionner de potentielles infractions en lien avec la déclaration de 

soupçon. Aucune des infractions sélectionnées ne représente une qualification au sens strict.  
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En cas de difficultés dans la sélection d’une potentielle infraction, sélectionner 

l’infraction « Non déterminé », en motivant ce choix dans le champ « Sujet ».  

 

 

Lorsque qu’il s’agit d’une réponse à une demande de la CRF de l’AMSF, sélectionner 

l’infraction : « Non-applicable : réponse à demande de l’AMSF ». 

 

 Liste des infractions liées à disposition : 

 

Infractions liées 
 

Abus de confiance 

Abus de faiblesse 

Association de malfaiteurs 

Atteinte à l’environnement et/ou à la santé publique 

Atteinte à la dignité de la personne 

Atteinte involontaire à la personne 

Autre 

Autre type de violence 

Banqueroute 

Blessures involontaires 

Blessures volontaires et coups 

Conduite en état d'ivresse 

Conduite sous l'emprise de stupéfiants 

Contrebande 

Contrefaçon 

Corruption 

Défaut de paiement 

Dégradation de bien 

Délit contre les animaux 

Détournement de fonds 

Empoisonnement 

Enlèvement, prise d'otages et/ou séquestration 

Escroquerie 

Extorsion 

Fausse monnaie 

Faux et/ou usage de faux 

Faux témoignage, dénonciation calomnieuse, révélation de secrets 

Financement de la prolifération des armes de destruction massive identifié ou suspecté 

Financement du terrorisme 

Génocide 
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Harcèlement 

Homicide involontaire 

Homicide volontaire 

Inconnu 

Infraction à l’exercice d'une profession réglementée 

Infraction à la législation sur le travail 

Infraction à la législation sur les armes 

Infraction à la loi sur la presse 

Infraction à mesure de refoulement ou arrêté d'expulsion 

Infraction au droit de l’urbanisme et de la construction 

Infraction au secret des correspondances ou aux lois sur le service de La Poste et des télécommunications 

Infraction aux lois et règlements sur les jeux de hasard, les loteries, les prêts sur gages usuraires 

Infraction boursière 

Infraction fiscale 

Infraction liée aux stupéfiants 

Infraction liée aux transports et/ou aux échanges commerciaux 

Infraction sexuelle 

Infractions liées aux nouvelles technologies 

Manquement aux obligations déclaratives 

Menace et/ou chantage 

Non applicable : réponse à demande de l’AMSF 

Non-assistance à personne en danger 

Non déterminé 

Non versement de pension alimentaire et/ou abandon de famille 

Prise illégale d'intérêt 

Recel 

Sanctions économiques et/ou administratives 

Terrorisme 

Trafic d'influence 

Trafic illicite de biens 

Traite des êtres humains 

Usurpation d'identité 

Vol 

Vol avec effraction 

Figure 22. Liste des infractions proposées dans le menu déroulant 
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1.8 La rubrique « Annexes » 

 
La rubrique « Annexes » est essentielle puisqu’elle permet d’ajouter tous les documents 

pertinents et nécessaires pour l’analyse de la déclaration de soupçon par la CRF.  

 

L’outil goAML permet d’insérer jusqu’à 50 pièces jointes maximum par déclaration de 

soupçon en veillant à ne pas dépasser la taille limite de 33 mégaoctets (Mo).  

 

Les documents transmis doivent respecter les 4 critères suivants :  

 

 Lisibilité :  

o Les documents doivent avoir une qualité d’image nette ; 

o Les documents doivent être transmis en langue française (la langue anglaise est 

tolérée). Ainsi, les documents rédigés dans une langue étrangère (à l’exception 

de l’anglais) doivent être accompagnés d'une traduction en français. 

 

 Format :  

o Seuls les documents au format PDF, CSV, RTF, ZIP, DOCX, XLSX et TXT sont 

autorisés. 

 

 Nomenclature :  

o Adopter une nomenclature claire, précise et compréhensible des documents 

en lien avec la déclaration de soupçon adressée. 

 

Les documents transmis sous format PDF doivent impérativement être scannés au 

format PDF OCR (Reconnaissance optique de caractères) afin que ces derniers puissent être 

exploitables par la CRF de l'AMSF. A défaut, la Section de l’Analyse et du Contrôle Qualité de 

la CRF se réserve le droit de rejeter la déclaration de soupçon. 

 

 Catégorisé :  

o Sélectionner avec précision la catégorie correspondante aux justificatifs 

annexés. 

o Préciser, le nom de la ou des personne(s) concernée(s) par le document et 

ajouter une description (optionnelle) du document. 

 

Les déclarations de soupçon contenant des pièces jointes non-catégorisées seront rejetées.  
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1.8.1 Ajouter une pièce jointe 

Dans la partie « Annexe », cliquez sur « » pour ajouter une pièce jointe.  

 

La fenêtre ci-dessous s'ouvrira automatiquement. Dès lors, il sera possible de : 

- Sélectionner la catégorie du document dont l’ajout est souhaité, puis ; 

- Renseigner le nom de la ou des personnes concernée(s) par le document, puis ; 

- Saisir une description de ce document (optionnelle). 

 

 
Figure 23. Fenêtre « Pièce Jointe » pour ajouter une ou plusieurs pièces à la déclaration 

 

Liste des catégories à disposition :  

 

 Autre bien ou service - Documentation  

 Coffre-fort - Documentation 

 Compte bancaire - Analyse connaissance client (KYC) 

 Compte bancaire - Analyse transactionnelle (KYT) 

 Compte bancaire - Autre document 

 Compte bancaire - Documentation d’ouverture de compte 

 Compte bancaire - Documentation de clôture de compte 

 Compte bancaire - Échange (courrier, courriel, compte rendu d’appel ou de 

rendez-vous) 

 Compte bancaire - Relevé de compte bancaire 

 Compte bancaire - Relevé de portefeuille 

 Personne morale - Autre document 

 Personne morale - Échange (courrier, courriel, compte rendu d’appel ou de 

rendez-vous) 

 Personne morale - États financiers 

 Personne morale - Extrait du registre des bénéficiaires effectifs 
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 Personne morale - Justificatif d’immatriculation (extrait RCI/RSSC ou équivalent 

étranger)  

 Personne morale - Organigramme/schéma de détention 

 Personne morale - Presse négative 

 Personne morale - Procès-verbal d’Assemblée générale 

 Personne morale - Registre des actionnaires 

 Personne morale - Statuts 

 Personne physique - Acte de décès 

 Personne physique - Acte de mariage 

 Personne physique - Acte de naissance 

 Personne physique - Autre acte d’état civil 

 Personne physique - Autre document 

 Personne physique - Bulletins de salaire 

 Personne physique - Carte de séjour ou carte de résident 

 Personne physique - Carte nationale d’identité ou passeport 

 Personne physique - Déclaration de revenus 

 Personne physique - Échange (courrier, courriel, compte rendu d’appel ou de 

rendez-vous) 

 Personne physique - Justificatif de domicile 

 Personne physique - Presse négative 

 Transaction - Acte notarié 

 Transaction - Autre document 

 Transaction - Autre justificatif d’opération 

 Transaction - Contrat 

 Transaction - Échange (courrier, courriel, compte rendu d’appel ou de rendez-

vous) 

 Transaction - Facture ou devis 

 

1.8.2  Ajouter un dossier ZIP 

 
Dans le cas où le nombre de documents à transmettre est trop important et dont le volume 

dépasserait le volume autorisé, il est possible de placer plusieurs documents dans un dossier 

ZIP et de joindre ce dernier qui sera considéré comme une seule pièce jointe.  

Toutefois, il convient de classer les documents de même catégorie dans le même dossier ZIP.  

 

Exemple : un dossier ZIP pour toutes les pièces d’identité ; un dossier ZIP pour tous documents 

KYT ; un dossier ZIP pour tous les justificatifs d’immatriculation des personnes morales, etc. 
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Figure 24. Fenêtre pour ajouter un dossier zip 

 

1.9 La rubrique « Indicateurs » 

 
La rubrique « Indicateurs » est également commune à tous les types de formulaires. Il est 

possible d’en sélectionner autant que nécessaire, à condition qu’ils correspondent aux 

soupçons ayant motivé la déclaration de soupçon.  

 

L’indicateur « Autre » doit être sélectionné uniquement lorsqu’aucun indicateur ne 

correspond à l’objet de votre déclaration de soupçon. Dans ce cas, il convient de communiquer 

par le biais de la messagerie goAML l’indicateur souhaité. 

 

Les indicateurs sélectionnés doivent être cohérents avec les infractions sélectionnées. 

 

Lorsque qu’il s’agit d’une réponse à une demande de l’AMSF (formulaire ANSA ou ANST), 

choisir l’indicateur : « Non-applicable : réponse à demande de l’AMSF ». 

 

  ATTENTION : Concernant l’usage de l’indicateur « Potentiel exercice du droit 

d’opposition de la CRF à l'exécution d'une opération », si, en raison de la gravité ou de 

l'urgence de l'affaire, la CRF l'estime nécessaire, elle peut faire opposition à l'exécution de 

toute opération pour le compte du client concerné par la déclaration en vue d'analyser, de 

confirmer ou d’infirmer les soupçons. Cette opposition est notifiée par écrit exclusivement via 

la messagerie goAML. Elle fait obstacle à l'exécution de toute opération pendant une durée 

maximale de cinq jours ouvrables à compter de la notification. À défaut d'opposition notifiée 

dans le délai prescrit, l'organisme ou la personne concernée est libre d'exécuter ou de ne pas 

exécuter l'opération. 
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Liste des indicateurs à disposition :  

 

Indicateurs Catégories 

Absence de rencontre avec le client 
Indicateurs liés aux 
comportements des 
clients 

Abus de pouvoir, de confiance et/ou de responsabilité commis par un 
ou plusieurs agents publics anciennement ou actuellement en poste 
(ex, un membre corrompu du gouvernement...) 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Abus de pouvoir, de confiance et/ou de responsabilité commis par un 
ou plusieurs nationaux, résidents, employés et/ou personnes morales 
monégasques (ex : association, employé de banque, notaire, 
comptable…) 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Opération a priori Indicateurs généraux 

Autre   

Les comptes de ces sociétés sont caractérisés par l’explosion de leur 
chiffre d’affaires en un court laps de temps 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Transport transfrontalier d'argent liquide d'un montant supérieur à 
10.000,- EUR 

Indicateurs liés aux 
montants 

Déclaration en lien avec une personnalité publique/une célébrité Indicateurs généraux 

Chèques émis en faveur des entreprises ou des particuliers non liés au 
compte ou à l’activité de l’entreprise 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Changement soudain dans le profil financier et/ou dans l'activité du 
compte du client 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Utilisation de coercition, de pressions, d'influence dans le but de 
contraindre autrui 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Identification d'une condamnation de la/les personnes visées pour 
blanchiment, financement du terrorisme, financement de la 
prolifération des armes de destruction massive ou toute autre 
infraction sous-jacente 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs informations 
négatives 

Identification d'une implication de la/les personnes visées dans une 
affaire de blanchiment, financement du terrorisme, financement de la 
prolifération des armes de destruction massive ou toute autre 
infraction sous-jacente 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs informations 
négatives 

Déclaration en lien avec des actifs virtuels Indicateurs généraux 

La disproportion excessive entre le chiffre d’affaires déclaré par la 
société et l’importance des opérations financières effectuées 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Déclaration en lien avec une ou plusieurs donations suspectes 
Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
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compte d'une personne 
physique ou morale  

Citoyenneté par investissement ("passeport doré") ou résidence par 
investissement ("visa doré") 

Indicateurs généraux 

Déclaration en lien avec des considérations douanières particulières 
(zone franche, biens à double usage, etc.) 

Indicateurs généraux 

L'activité suspicieuse a été effectuée sur une période de temps 
prolongée (plus de 6 mois) 

Indicateurs généraux 

L’intervention de sociétés-écrans 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Déclaration en lien avec un endoctrinement religieux ou nationaliste 
Indicateurs liés aux 
comportements des 
clients 

Déclaration en lien avec un secteur d'activité à risque élevé ou 
moyennement élevé identifié dans l'ENR2 

Indicateurs généraux 

Des transferts fréquents ou atypiques entre les comptes du client ou 
de ses sociétés sans raison apparente 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Impact significatif sur la société civile (ex : perte d'emploi pour des 
employés) 

Indicateurs généraux 

Implication d'un groupe criminel organisé (cad trois personnes ou plus 
qui agissent ou s'entendent pour agir de concert, afin de commettre 
une ou plusieurs infractions criminelles) 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Implication d'un facilitateur professionnel du blanchiment de capitaux 
Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Autre implication de citoyens, résidents, personnes morales, et/ou 
associations monégasques 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Des activités financières sont observées dans un compte inactif 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

L'activité transactionnelle dépasse de loin l'activité projetée au début 
de la relation 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Incohérence de la justification économique apportée aux opérations 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Autre incohérence dans les justifications fournies par le 
client/prospect 

Indicateurs généraux 

Atteinte à l'intérêt national Indicateurs généraux 

Infraction sous-jacente commise à Monaco 
Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 
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Déclaration en lien avec une procédure judiciaire à l’étranger 
Indicateurs liés à une ou 
plusieurs informations 
négatives 

Informations provenant d'un lanceur d'alerte Indicateurs généraux 

Couverture médiatique de masse (ex : Panama Papers ou similaire) 
Indicateurs liés à une ou 
plusieurs informations 
négatives 

Monaco utilisée comme juridiction de transit/passage des fonds Indicateurs généraux 

Montant cumulé de transactions suspicieuses égal ou supérieur à 
1.000.000,- EUR 

Indicateurs liés aux 
montants 

Montant cumulé de transactions suspicieuses compris entre 500.000,- 
EUR et 1.000.000,- EUR 

Indicateurs liés aux 
montants 

Montant cumulé de transactions suspicieuses compris entre 50.000,- 
EUR et 500.000,- EUR 

Indicateurs liés aux 
montants 

Montant cumulé de transactions en espèces supérieur à 50.000,- EUR 
sur 12 mois 

Indicateurs liés aux 
montants 

Non applicable : réponse à demande de l’AMSF   

Le client semble vivre au-dessus de ses moyens 
Indicateurs liés aux 
comportements des 
clients 

Origine des fonds non justifiée 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Les opérations du client n'ont aucun but commercial ou économique 
apparent 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Potentiel exercice du droit d'opposition de la CRF à l'exécution d'une 
opération 

Indicateurs généraux 

Utilisation du compte comme un compte de passage 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Un compte personnel est soupçonné d'être utilisé à des fins 
professionnelles, ou vice-versa 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Intervention de prête-nom(s) Indicateurs généraux 

Activité financière en schéma pyramidal (Ponzi) identifiée ou 
suspectée 

Indicateurs liés à une ou 
plusieurs infractions liées 

Déclaration en lien avec une personne politiquement exposée (PPE) Indicateurs généraux 

Déclaration en lien avec un pays en guerre 
Indicateurs liés à un pays 
à risque 

Déclaration en lien avec un pays de la liste noire du GAFI 
Indicateurs liés à un pays 
à risque 

Déclaration en lien avec un pays de la liste grise du GAFI 
Indicateurs liés à un pays 
à risque 
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Transferts progressifs de tous les fonds d’une société vers le compte 
d’une autre société sans raison apparente 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Le client refuse de fournir des renseignements ou hésite à le faire 
Indicateurs liés aux 
comportements des 
clients 

Déclaration en lien avec une personne figurant sur la liste monégasque 
"liste nationale de gel des fonds et des ressources économiques" 

Indicateurs liés à une liste 
de sanctions 

Déclaration en lien avec une personne figurant sur la liste ONU "United 
Nations Security Council Consolidated List" 

Indicateurs liés à une liste 
de sanctions 

Déclaration en lien avec une personne figurant sur la liste UE 
"European Union sanctions" 

Indicateurs liés à une liste 
de sanctions 

Déclaration en lien avec une personne figurant sur la liste US "OFAC 
Sanctions List" 

Indicateurs liés à une liste 
de sanctions 

Déclaration en lien avec une personne figurant sur la liste UK " The UK 
Sanctions List" 

Indicateurs liés à une liste 
de sanctions 

Suspicion de blanchiment de capitaux à travers des échanges 
commerciaux (TBML) 

Indicateurs généraux 

Utilisation d'instruments financiers complexes (trust, prêts bancaires, 
investissements…) 

Indicateurs généraux 

Le client demande l'exécution de l'opération en urgence 
Indicateurs liés aux 
comportements des 
clients 

Virements vers des comptes ouverts dans des paradis fiscaux ou 
émanant de paradis fiscaux 

Indicateurs liés aux 
mouvements sur le 
compte d'une personne 
physique ou morale 

Information négative dans WorldCheck sur la/les personnes visées 
Indicateurs liés à une ou 
plusieurs informations 
négatives 

Figure 25. Liste des indicateurs proposés 

 

1.10 La rubrique « Activité »  

 

La rubrique « Activité » est commune à tous les formulaires. Elle permet de renseigner toutes 

les personnes physiques et/ou morales, ainsi que les comptes bancaires visés dans le champ 

« Motif de la déclaration » qui n’ont pas été déjà saisis dans la rubrique « Transaction ». Il 

est donc opportun de commencer en premier la saisie par la rubrique « Transactions » avant 

de saisir la rubrique « Activité ». En outre, il est important que toutes les informations 

renseignées soient claires et précises afin d’éviter la saisie de données fictives.  

 

Pour information : Toute saisie de données fictives telles que « inconnu » ou « XXX » 

entrainera un rejet de la déclaration de soupçon. 
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1.10.1 Compléter la rubrique « Activité » sans transaction  

 

Lorsqu’un formulaire sans transaction (SAR/TFAR/PFAR/AIFA/ANSA) est sélectionné, il est 

primordial que la rubrique « Activité » soit le miroir des informations mentionnées dans le 

champ « Motif de la déclaration ». Ainsi, la saisie des parties impliquées s’effectue dans 

l’onglet « Parties liées à l’affaire » qui s’affiche dans la fenêtre en cliquant sur la rubrique             

« Activité ». 

 

 
Figure 26. Rubrique « Activité » 

 

Pour renseigner les parties impliquées, il y a 3 catégories :  

- Compte / Compte (Client) ;  

- Personne physique / Personne physique (Client) ; 

- Personne morale / Personne morale (Client). 

 

Pour chaque catégorie, vous avez deux choix en fonction de la situation :  

- Il s’agit d’un prospect, une contrepartie ou encore un tiers lié à l'affaire, il convient de partir 

de compte, personne physique ou personne morale. 

- Il s’agit d’un client, il convient de partir de compte (Client), personne physique (Client) ou 

personne morale (Client). 

 

Note : Les cas pratiques présentés ci-dessous servent d’illustration aux différentes 

catégories mentionnées précédemment. Ils ne représentent pas l’exhaustivité des 

informations à renseigner selon les diverses situations possibles.  

 

1.10.1.1 Dans le cas où l’activité suspecte implique un compte :  

 

 Le choix « Compte » :  

 

Le choix « Compte » est à sélectionner quand il convient de renseigner les données bancaires 

d’une contrepartie, d’un prospect ou d’un tiers lié à l'affaire. Les données obligatoires à saisir 

sont : l’IBAN, le numéro de compte, le BIC/SWIFT, ainsi que le titulaire du compte (personne 

physique ou personne morale). 
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Attention : si les données mentionnées ci-dessus sont inconnues, il convient de ne 

pas opter pour ce choix. 

 

Cas pratique : Lors de la visite d’un prospect ou lors d’un échange avec ce dernier par email, il 

souhaite obtenir des informations sur l’achat d’un bien ou d’un service proposé. Ce dernier 

transmet notamment deux RIB d’où les sommes pourraient provenir. Cependant, après des 

recherches, un avis défavorable à l’entrée relation est émis pour des raisons liées à de la presse 

négative. Si la transmission d’une déclaration de soupçon est décidée, celle-ci devra 

comprendre la saisie des deux comptes.  

 

 Le choix « Compte (Client) » :  

 

Le choix « Compte (Client) » est à sélectionner principalement par les établissements 

bancaires. Les données obligatoires à saisir nécessitant un accès à des informations telles que 

la date d’ouverture, le solde, le type de compte, la devise, le ou les titulaires ainsi que toute 

autre personne jouant un rôle sur le compte, etc.   

 

Cas pratique : Lors de la prise de connaissance d’informations négatives concernant un client 

telles qu’une implication ou une condamnation pour des faits de corruption ou de fraude par 

exemple, si la transmission d’une déclaration de soupçon est décidée, il convient de 

commencer la saisie de celle-ci en partant de « Compte (Client) » pour l’ensemble des comptes 

du client ainsi que tous les sous-comptes en lien avec les comptes susmentionnés.  

 

1.10.1.2 Dans le cas où l’activité suspecte implique une personne 

physique (sans données bancaires) : 

 

 Le choix « Personne physique » :  

 

Le choix « Personne physique » est à sélectionner dans le cas où une ou plusieurs personnes 

physiques visées dans le champ « Motif de la déclaration » doivent être renseignées. Il peut 

s’agir d’une contrepartie, d’un prospect ou d’un tiers lié à l'affaire. Dans ce cas, les deux 

champs obligatoires à saisir sont les noms et prénoms. 

 

Attention : Il est impératif de renseigner toutes les informations connues concernant 

la personne physique, telles que les date et lieu de naissance, ou encore la nationalité, la 

résidence, etc…  
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Cas pratique : Lors de la visite d’un prospect ou lors d’un échange avec ce dernier par email, il 

souhaite obtenir des informations sur l’achat d’un bien ou d’un service proposé. Ce dernier 

présente notamment sa pièce d’identité. Cependant, après des recherches, il est décidé de 

refuser l’entrée en relation suite à de la presse négative (par exemple) et de transmettre une 

déclaration de soupçon en ce sens. Celle-ci devra comprendre la saisie du prospect en tant que 

« Personne physique » ainsi que l’ensemble des informations figurant sur sa pièce d’identité. 

 

 Le choix « Personne physique (Client) » : 

 

Le choix « Personne physique (Client) » est à sélectionner dans le cas où un ou plusieurs 

clients (personnes physiques) visés dans le champ « Motif de la déclaration » doivent être 

renseignés. Dans ce cas, les données obligatoires à renseigner sont plus nombreuses telles que 

le nom, le prénom, la date, le lieu et le pays de naissance, la nationalité, le pays de résidence, 

le ou les numéro(s) de carte d’identité ou passeport(s), etc. 

 

Cas pratique : Lors de la prise de connaissance d’informations négatives concernant un client 

telles qu’une implication ou une condamnation pour des faits de corruption ou de fraude par 

exemple, si la transmission d’une déclaration de soupçon est décidée, il convient de 

commencer la saisie de celle-ci en partant de « personne physique (Client) » pour l’ensemble 

des personnes physiques visées et saisir toutes les informations connues, comme indiqué ci-

dessus. 

 

1.10.1.3 Dans le cas où l’activité suspecte implique une personne 

morale (sans données bancaires) :  

 

Attention : Une personne physique exerçant une activité en nom propre devra être saisie 

en tant que personne morale pour l’exercice de son activité, puis il convient de saisir une 

« Personne physique associée » à ladite « Personne morale » (cf. Comment renseigner une 

personne morale ?). 

 

 Le choix « Personne morale » :  

 

Le choix « Personne morale » est à sélectionner dans le cas où une ou plusieurs personnes 

morales visées dans le champ « Motif de la déclaration » doivent être renseignées. Il peut 

s’agir d’une contrepartie, d’un prospect ou d’un tiers lié à l'affaire. Dans ce cas, le champ 

obligatoire à saisir est la raison sociale et si connue la ou les personne(s) physique(s) 

associée(s) en tant que bénéficiaires effectifs et/ou représentants légaux de la personne 

morale. 
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Attention : Il est impératif de renseigner toutes les informations connues concernant 

la personne morale, telles que le numéro d’immatriculation (RCI, SIRET), le pays de 

constitution ou la ou les personne(s) physique(s) associée(s).  

 

Cas pratique : Un prospect représentant la société A se présente afin de nouer une relation 

d’affaires. Cependant, après des recherches, il est décidé d’une part, de refuser l’entrée en 

relation suite à la découverte de presse négative la concernant et d’autre part, de transmettre 

une déclaration de soupçon. Celle-ci devra inclure la saisie de la société A en tant que 

« Personne morale » ainsi que l’ensemble des informations connues à son sujet, comme 

indiqué ci-dessus. 

 

 Le choix « Personne morale (Client) » : 

 

Le choix « Personne morale (Client) » est à sélectionner dans le cas où un ou plusieurs clients 

(personnes morales) visés dans le champ « Motif de la déclaration » doivent être renseignés.  

Dans ce cas, les données obligatoires à renseigner sont plus nombreuses telles que la raison 

sociale, la date et le numéro d’immatriculation ainsi que le pays de constitution. Cela 

comprend également toutes les données relatives à la ou les personne(s) physique(s) 

associée(s) de la personne morale, à savoir le nom, le prénom, la date, le lieu et le pays de 

naissance, la nationalité, le pays de résidence, le ou les numéro(s) de carte d’identité ou 

passeport, etc. 

 

Attention : Dans le cas où le client (personne morale) aurait un schéma de détention 

complexe (ou en cascade), ce dernier devra être saisi entièrement (cf. « Renseigner une 

chaine actionnariale »).  

 

Cas pratique : Lors de la prise de connaissance d’informations négatives concernant la société 

A, cliente, telle qu’une implication ou une condamnation pour des faits de corruption, fraude 

etc… si la transmission d’une déclaration de soupçon est décidée, cette dernière devra inclure 

la saisie de la société A en tant que « personne morale (Client) » ainsi que l’ensemble des 

informations connues sur cette dernière, comme indiqué ci-dessus. 

 

1.10.2 Compléter la rubrique « Activité » avec transaction  

 

Lorsqu’un formulaire avec transaction (STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST) est sélectionné, il est 

primordial que la rubrique « Activité » contienne toutes les parties impliquées n’ayant pas 

déjà été saisies dans la rubrique « Transaction ». Ainsi, la saisie des parties impliquées 

s’effectue dans l’onglet « Parties liées à l’affaire » qui s’affiche dans la fenêtre en cliquant sur 
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la rubrique « Activité ». Il n’est pas nécessaire de saisir à nouveau les comptes, personnes 

physiques et/ou morales dans la rubrique « Activité » si ces éléments ont déjà été renseignés 

dans la rubrique « Transaction ». Il est donc opportun de commencer en premier la saisie 

par la rubrique « Transactions » avant de saisir la rubrique « Activité ». 

 

 
Figure 27. Parties à renseigner dans la rubrique « Activité » 

 

Cas pratique : Un prospect représentant la société A se présente afin de nouer une relation 

d’affaires et effectuer une location d’un bien immobilier pour cette dernière. Après avoir 

effectué des recherches et vérifications, il est décidé d’entrer en relation avec la société A. 

Cependant, le premier versement pour la location dudit bien est en provenance de la société 

B, opération et société non annoncées lors de l’entrée en relation. Il est donc décidé de 

transmettre une déclaration de soupçon. Celle-ci devra comprendre la saisie de la transaction 

visée dans la rubrique « Transaction » avec l’identification du donneur d’ordre, à savoir la 

société B et du bénéficiaire (entité déclarante) (cf. « Saisie des informations – Spécificité du 

formulaire avec transaction »). De même, la déclaration de soupçon devra comprendre dans 

la rubrique « Activité », la saisie de la société A en tant que « Personne morale (Client) » ainsi 

que la ou les personne(s) physique(s) qui y sont associée(s) et, à part, le prospect en tant que 

« Personne physique (Client) » ainsi que l’ensemble des informations connues à leurs sujets. 

 

Cas pratique (secteur bancaire) : Une alerte a été générée concernant une entrée de fonds en 

provenance d’un pays ETHR pour un client, personne physique. Suite à l’alerte, il est décidé de 

lancer une revue de tous les comptes du client. Il en ressort deux transactions suspectes sur 

deux autres comptes détenus par le client. Si la transmission d’une déclaration de soupçon est 

souhaitée, celle-ci devra comprendre la saisie des trois transactions suspectes dans la rubrique 

« Transactions » avec l’identification des comptes donneur d’ordre, des comptes bénéficiaires 

ainsi que leurs titulaires (cf. « Saisie des informations – Spécificité du formulaire avec 

transaction »). De même, la déclaration de soupçon devra comprendre dans la rubrique 

« Activité », les autres comptes et sous-comptes (devises) mentionnés dans le champ « Motif 

de la déclaration ».  
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1.10.3 Biens et services  

 

L’onglet « Biens et services », permet de renseigner tous les biens et/ou services visés dans le 

champ « Motif de la déclaration ».  

Lorsqu’un formulaire sans transaction (SAR/TFAR/PFAR/AIFA/ANSA) a été sélectionné, 

l’onglet « Biens et Services » se situe juste en dessous de celui « Parties liées à l’affaire ». 

Cliquer sur « », et l’onglet s’ouvrira, pour permettre la saisie des données nécessaires, 

telles que le type, la marque ou fabriquant, la devise, la valeur estimative, la valeur effective 

du bien ou du service, etc. 

 

 
Figure 28. Onglet « Biens et services » dans la rubrique « Activité » 

 
Lorsqu’un formulaire avec transaction (STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST) est sélectionné, il est 

possible de saisir le bien ou le service soit dans la partie « Activité » comme vu 

précédemment, soit dans la partie « Transaction » si la ou les transactions portent sur le bien 

ou le service visé. L’onglet « Biens et Services » se situe juste en dessous des onglets du 

donneur d’ordre « De » et du bénéficiaire « En faveur de ».  

Cliquer sur « », et l’onglet s’ouvrira, pour permettre la saisie des données nécessaires, 

telles que le type, la marque ou fabriquant, la devise, la valeur estimative, la valeur effective 

du bien ou du service, etc. 

 

 

 

 

 

 

 



 

39 
 

 
Figure 29. Onglet « Biens et services » dans le cadre d’une saisie d’une transaction 

 

1.11 La rubrique « Transaction » 

 

Lorsqu’un formulaire avec transaction (STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST) est sélectionné, la 

rubrique « Transaction » devra obligatoirement être remplie pour pouvoir transmettre la 

déclaration. Il convient de choisir le formulaire avec transaction uniquement si toutes les 

informations concernant la ou les transactions à saisir sont connues, à savoir :  

- Le donneur d’ordre ; 

- Le bénéficiaire ; 

- Le montant de la transaction ; 

- La date de la transaction (quand est-elle prévue, si elle est déjà passée, etc..) ; 

- Le statut de la transaction (en cours, acceptée, rejetée, etc…). 

Ces données sont fondamentales pour l’analyse de la déclaration de soupçon qui sera 

effectuée par la CRF.  

 

Concernant le champ devise entrante, l’onglet doit être renseigné si la transaction 

implique une devise étrangère. Son utilisation permet de compléter la saisie et d’éviter des 

difficultés lors du traitement des opérations en devises. Si aucune devise étrangère n’est 

concernée, il convient de ne pas utiliser cet onglet. 

 

 
Figure 30. Champ de la devise entrante dans une transaction avec une devise étrangère 
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1.11.1 Etablissements financiers 

 

Lorsqu’un établissement financier sélectionne un formulaire avec transaction 

(STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST), ce dernier doit respecter certaines spécificités du fait de son 

statut. En effet, les établissements financiers disposent de toutes les informations nécessaires 

pour saisir le ou les flux avec les données bancaires. Ils ont donc l’obligation de partir :  

o Pour le donneur d’ordre, de « Compte » ou « Compte (Client) » ; 

o Pour le bénéficiaire, de « Compte » ou « Compte (Client) ». 

 

 
Figure 31. Onglets de saisie des données obligatoires d’une transaction pour les établissements financiers 

 

Attention : Lors de la saisie d’un compte, ce dernier doit obligatoirement être rattaché 

à son/ses titulaire(s), à savoir une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou une personne 

morale. Dans le cas où le compte saisi serait celui d’un client, toutes les données relatives au 

compte et au titulaire devront être renseignées.   
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1.11.2 Etablissements non-financiers 

 

Lorsqu’un établissement non-financier sélectionne un formulaire avec transaction 

(STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST), ce dernier n’est pas soumis aux mêmes règles que celles 

imposées aux établissements financiers. En effet, les établissements non-financiers ne 

disposent pas de toutes les informations nécessaires pour saisir un ou plusieurs flux avec des 

données bancaires. Ainsi, selon le cas d’espèce, plusieurs possibilités de saisies des 

transactions sont tolérées.  

 

Il est possible de partir pour le donneur d’ordre et le bénéficiaire de :  

o « Compte » : lorsque toutes les informations sur le compte sont connues au travers 

d’un RIB ou d’une confirmation de virement, etc. 

o « Personne physique » : lorsque la contrepartie de l’opération n’est pas un client. 

o « Personne physique (Client) » : lorsqu’il s’agit d’un client.  

o « Personne morale » : lorsque la contrepartie de l’opération n’est pas un client. 

o « Personne morale (Client) » : lorsqu’il s’agit d’un client. 

 

 
Figure 32.  Onglets de saisie des données obligatoires d’une transaction pour les établissements non-financiers  
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Saisie des informations  

 

La saisie des données liées à la déclaration de soupçon constitue un élément central de cette 

dernière. Une saisie des informations claire et précise permet d’éviter les données fictives et 

de fournir à la CRF les moyens nécessaires pour pouvoir procéder à ses analyses.  

 

1.12 Spécificités des formulaires avec transaction 

 

En premier lieu, il convient de préciser que les formulaires avec transaction nécessitent des 

données obligatoires supplémentaires liées aux transactions :  

 

Champs obligatoires :  

 Type de fonds : Sélectionner le type de fonds correspondant à la transaction visée : 
 

 
Figure 33. Champ « Type de fonds » 

 

 Pays en Provenance : Sélectionner le pays d’où les fonds proviennent. 

 

Les deux champs « Type de fonds » et « Pays en provenance » sont des champs obligatoires et 

ce, qu’il soit choisi de partir de Compte / Compte (Client), Personne morale / Personne morale 
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(Client) ou Personne physique/ Personne physique (Client), tant pour la partie « Donneur 

d’Ordre » que pour la partie « Bénéficiaire ».  

 

1.13 Comment renseigner un compte ? 

 

1.13.1 Compte (Client)  

 
Le choix « Compte (Client) » s’adresse principalement aux établissements financiers, les 

données obligatoires nécessitant un accès à des informations telles que la date d’ouverture ou 

encore le solde du compte (cf. partie « Dans le cas où l’activité suspecte implique un compte »).  

Dans l'hypothèse où il convient de renseigner le compte d’un client, alors les champs et 

données obligatoires essentiels seront les suivants : 

 

 
Figure 34. Champs de saisie des données obligatoires d'un Compte (Client) 

 

Champs obligatoires :  

 Numéro de compte : saisir sans espace et sans caractères spéciaux. 

 Nom du titulaire du compte : indiquer le nom du client et l’intitulé du compte. 

 Catégorie de compte : sélectionner dans la liste suivante : 



 

44 
 

 

 
Figure 35. Champ « Catégorie de compte » 

 

 Type de compte : avec ou sans IBAN. S’il s’agit d’un compte avec IBAN, alors l’IBAN 

sera obligatoire.  

 

 
Figure 36. Champ « Type de compte » 

 

 Le choix du type de compte « Compte avec IBAN » est nécessaire si le compte renseigné 

possède un IBAN. 
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 Statut du compte : sélectionner dans la liste suivante : 

 

 
Figure 37. Champ « Statut du compte » 

 

 Date d’ouverture : indiquer la date à laquelle le compte a été ouvert. 

 BIC/SWIFT : renseigner 8 ou 11 caractères alphanumériques en majuscules. Le code 

branche est facultatif, mais s’il est présent, il doit comporter exactement 3 caractères.  

 Solde du compte : indiquer le solde du compte. 

 Date du solde du compte : indiquer la date du solde du compte. 

 Date de clôture : indiquer la date de clôture du compte si le compte est clôturé. 

 Devise : choisir la devise dans la liste proposée. 

 

Une fois les informations relatives au compte du client saisies, alors il est obligatoire de 

renseigner un titulaire, une personne en relation avec le compte qui peut être soit une 

personne physique, soit une personne morale. 

 

1.13.1.1 La saisie d’un titulaire de compte « Personne morale en 

relation avec le compte » 

 

 
Figure 38. Onglet à renseigner « Personne morale en relation avec le compte » 

 
Dans le cas où le titulaire du compte serait une personne morale, alors il convient de la 

renseigner en cliquant sur l’onglet : « Personne morale en relation avec le compte ». 
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Attention à ne pas oublier de saisir ensuite la/les personne(s) physique(s) associée(s). 

 

Il convient de remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires, 

tels que le statut de l’entité et/ou la date de constitution par exemple (cf. partie  « Comment 

renseigner une personne morale ? »). 

 

 
Figure 39. Champs obligatoires à renseigner concernant une personne morale titulaire du compte saisi 

 

1.13.1.1.1 La saisie de la « Personne physique associée »  

 

 
Figure 40. Onglet à renseigner « Personne(s) physique(s) associée(s) » 

 

Une fois les informations relatives à la « Personne morale en relation avec le compte » saisies, 

Il est obligatoire de saisir une ou plusieurs « Personne(s) physique(s) associée(s) » à la 

personne morale. 
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Figure 41. Champs obligatoires à renseigner « Personne physique associée » à la personne morale titulaire du compte 

 

Il convient de remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires, 

(cf. partie « Comment renseigner une personne physique ? » ). 

 

1.13.1.1.2 La saisie de la « Personne morale associée »  

 

 
Figure 42. Onglet à renseigner « personne(s) morale(s) associée(s) » 

 

Dans le cas où la « Personne morale en relation avec le compte » est détenue par une autre 

personne morale, vous devez la saisir en tant que « Personne(s) morale(s) associée(s) ».  

 
Figure 43. Champs obligatoires à renseigner « personne morale associée » à la personne morale titulaire du compte 

 

Il convient de remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires, 

(cf. partie « Comment renseigner une personne morale ? »). 
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Dans le cas où la « Personne morale en relation avec le compte » est détenue par plusieurs 

sociétés en cascade, il convient de se référer à la partie « Renseigner une chaine 

actionnariale ». 

 

1.13.1.2 La saisie d’un titulaire de compte « Personne physique en 

relation avec le compte » 

 

Si le titulaire du compte est une personne physique alors il convient de la renseigner en 

cliquant sur l’onglet : « Personne(s) physique(s) en relation avec le compte ».  

 

 
Figure 44. Onglet à renseigner « Personne(s) physique(s) en relation avec le compte » 

 

 
Figure 45. Champs obligatoires à renseigner « Personne(s) physique(s) en relation avec le compte » 

 
Il convient de remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires, 

(cf. partie « Comment renseigner une personne physique ? »). 

 

ATTENTION, si vous ne saisissez aucune personne en relation avec le compte (ni 

personne morale, ni personne physique), alors le message d’erreur suivant s’affichera : 
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Figure 46. Message d’erreur en cas d’absence de saisie de données concernant la personne physique ou morale en relation 

avec le compte 

 
1.13.1.3 Remarques 

 
Au regard de la récurrence de certains éléments manquants dans les informations transmises, 

voici quelques remarques aidant à la saisie : 

 

1.13.1.3.1 L’IBAN doit être saisi sans espace 

 

En effet, afin de pouvoir exploiter les données saisies, l’IBAN doit toujours avoir le même 

format. A défaut, le message suivant apparaitra : 

 

 
Figure 47.IBAN saisi avec espace 

 
 

 
Figure 48. Message d'erreur suite à la saisie d'un IBAN avec espace 
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Pour remédier à ce message bloquant et afin que la correction soit prise en compte, il convient 

de suivre les étapes suivantes : 

 Corriger l’IBAN. 

 Enregistrer la modification. 

 Soumettre à nouveau la déclaration de soupçon. 

 

 
Figure 49. IBAN saisi sans espace 

 

1.13.1.3.2 La devise obligatoire dans le formulaire 

 

Afin d’obtenir des données précises et de permettre la distinction avec des sous-comptes 

devises, la saisie de la devise est obligatoire pour tous les comptes (client). 

 

 
Figure 50. Champ obligatoire à renseigner « Devises » pour le Compte (Client) 

 

A défaut, un message bloquant apparaitra. Pour que la correction soit prise en compte, il 

convient de suivre les étapes suivantes : 

 Renseigner la devise. 

 Enregistrer la modification. 

 Soumettre à nouveau la déclaration de soupçon. 
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Figure 51. Champ obligatoire « Devises » après saisie pour le Compte (Client) 

 
1.13.1.3.3 La saisie d’au moins une personne physique 

ou morale en relation avec le compte du client 

 

Pour chaque « Compte (client) », il convient impérativement de saisir une personne (qu’elle 

soit physique ou morale) en relation avec le compte.  

 

Si cela n’est pas le cas le message suivant apparaitra :  

 

 
Figure 52.Message d’erreur en l’absence de saisie d’une personne physique ou morale en relation avec le compte (Client) 

 

Pour remédier à ce message bloquant et afin que la correction soit prise en compte, il convient 

de suivre les étapes suivantes : 

 Renseigner la ou les personne(s) en relation avec le compte du client. 

 Enregistrer la modification. 

 Rafraîchir la page en utilisant F5 : la petite icône d’envoi réapparaît. 

 Soumettre à nouveau la déclaration de soupçon. 
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1.13.2 Compte 

 
Le choix « Compte » s’adresse à tous les assujettis possédant suffisamment d’informations sur 

les coordonnées bancaires pour les remplir (même si celles-ci ne sont pas obligatoires).  

 

Lors de la saisie d’un compte, les champs et données obligatoires seront les suivants : 

 

 
Figure 53. Champs obligatoires à renseigner pour un « Compte » 

 

 Catégorie de compte : sélectionner dans la liste suivante : 

 

 
Figure 54. Champ obligatoire « Catégorie de compte » 
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 BIC/SWIFT : renseigner 8 ou 11 caractères alphanumériques en majuscules. Le code 

branche est facultatif, mais s’il est présent, il doit comporter exactement 3 caractères.  

 

 Numéro de compte : renseigner le numéro de compte. Attention si le numéro de 

compte est inconnu, il convient de renseigner l’IBAN en tant que numéro de compte. 

 

Pour chaque « Compte », il convient impérativement de saisir une personne (qu’elle soit 

physique ou morale) en relation avec le compte et de remplir tous les champs connus même 

si ces derniers ne sont pas obligatoires.  

 

Cependant, afin d’éviter les données fictives, si certaines informations d’identification sont 

inconnues, merci de l’indiquer dans le champ commentaire du compte.  

 

1.13.3 La saisie des comptes reliés au compte  

 

Une personne physique ou morale peut détenir un ou plusieurs comptes en plus du compte 

visé dans la déclaration de soupçon, tels que :  

 Compte courant (avec plusieurs devises) ;  

 Compte épargne ; 

 Compte à terme ; 

 Compte titres ; 

 Compte technique ; 

 

Dans cette hypothèse, ces comptes doivent obligatoirement être saisis dans l’onglet dédié et 

non pas en commentaires du/des compte(s) visé(s) de la personne physique ou morale visée.  

Lors de la saisie d’un compte relié au compte, il faudra sélectionner l’onglet suivant : 

 

 
Figure 55. Onglet à renseigner pour un ou plusieurs « Compte(s) relié(s) au compte » 
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Les champs et données obligatoires seront les suivants :  

 

 
Figure 56. Champs obligatoires à renseigner pour un « Compte lié au Compte » 

 

 Lien entre les comptes :  

 

 
Figure 57. Champ obligatoire « Lien entre les comptes » 

 

 BIC/SWIFT : renseigner 8 ou 11 caractères alphanumériques en majuscules. Le code 

branche est facultatif, mais s’il est présent, il doit comporter exactement 3 caractères.  
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 Catégorie de compte :  

 

 
Figure 58. Champ obligatoire « Catégorie de compte » 

 
 Numéro de compte : renseigner le numéro de compte. Attention si le numéro de 

compte est inconnu, il convient de renseigner l’IBAN en tant que numéro de compte. 

 
 

L’IBAN n’est pas indiqué comme une donnée obligatoire, mais il est nécessaire de la 

fournir si cette information est connue. De plus, le champ « devise » doit être complété afin 

de distinguer les différents comptes devises le cas échéant. 

 

1.14 Comment renseigner une personne physique ? 

 
L'exhaustivité des informations à saisir varie selon que la "Personne physique" soit cliente ou 

non. 

 

1.14.1 Personne physique (Client)  

 
Si la personne physique visée dans la déclaration de soupçon est cliente, il conviendra de 

renseigner obligatoirement les 3 onglets ci-après mentionnés. 

 

1.14.1.1 Renseignements de base sur la personne physique  

 
Qu’il s’agisse d’un formulaire avec ou sans transaction la majorité des informations obligatoires 

à remplir seront les mêmes. 



 

56 
 

Cependant, lors du choix du formulaire avec transaction, certains éléments seront à saisir en 

plus (voir partie « Spécificités des formulaires avec transaction»). 

 

 
Figure 59. Champs obligatoires à renseigner « Personne physique (Client) » 

 

 Civilité :  

 
Figure 60. Champ obligatoire « Civilité » 

 
 Prénom : indiquer le ou les prénom(s) du client. 

 Nom : indiquer le nom du client.  

 Date de naissance : saisir la date de naissance du client. 

 Lieu de naissance : indiquer le lieu de naissance du client. 

 Pays de naissance : choisir le pays de naissance dans la liste proposée. 

 1ère nationalité : choisir la première nationalité dans la liste proposée. Si la personne 

possède plusieurs nationalités, il convient d’indiquer en priorité la nationalité 

monégasque lorsqu’elle en dispose. 

 Origine de la fortune : préciser l’origine de la fortune du client. Sinon, saisir Inconnue. 
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1.14.1.2 Renseignements sur l’adresse  

 
Dans le cas où la personne physique visée dans la déclaration de soupçon est un client, alors 

l’onglet « Adresse(s) » est obligatoire à renseigner. 

 

 
Figure 61. Champs obligatoires à renseigner concernant l’adresse de la « Personne physique (Client) » 

 

Champs obligatoires : 

 

 Type : choisir dans la liste proposée. 

 

 
Figure 62. Champ obligatoire à renseigner « Type » 

 
 Adresse : renseigner précisément l’adresse. Le champ obligatoire « Adresse(s) » est le 

minimum requis mais la CRF peut être amenée à demander des renseignements 

complémentaires sur cette partie, il convient alors, d’être le plus complet possible dans 

la saisie.  

 Ville : renseigner la ville de résidence du client. 

 Code postal : renseigner le code postal de la ville de résidence du client. 

 Pays : choisir le pays dans la liste proposée. 

 

1.14.1.3 Renseignements sur les documents d’identification 

 
Dans le cas où la personne physique visée dans la déclaration de soupçon est un client, il 

convient de renseigner tous les champs afférents aux documents d’identification de celui-ci. 
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Figure 63. Champs obligatoires à renseigner « document(s) d'identification » 

 

Champs obligatoires : 

 Type : sélectionner dans la liste proposée : 

 

 
Figure 64. Champ obligatoire « Type » 

 

 Numéro d’identification : selon le type choisi, indiquer le numéro du document. 

 Autorité de l’émission : indiquer l’autorité émettrice du document. 

 Pays de l’émission : choisir un pays dans la liste proposée. 

 

En présence de documents d’identifications multiples (plusieurs passeports, carte de 

séjour et passeport, etc…)  il faudra saisir tous les documents. Pour ce faire, cliquer sur le      

«  » situé avant « Document(s) d’identification ». 
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Figure 65. Onglet en cas de documents d’identification multiples 

 

 En cas de blocage de goAML, il faut effacer le numéro de passeport et/ou le numéro 

de carte d’identité du client dans la fiche générale et conserver uniquement les données 

saisies dans l’onglet « Document(s) d’identification ».  

 

 
Figure 66. Champs "Numéro de carte d'identité" et "Numéro de passeport" 

 

1.14.2 Personne physique 

 
Si la personne physique visée dans la déclaration de soupçon n’est pas cliente, seuls les 

champs « Nom » et « Prénom » seront obligatoires à renseigner. 

 

 
Figure 67. Champs obligatoires « Personne physique » 
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Toutefois, il convient de remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas 

obligatoires. 

 

1.14.3 Renseigner l’onglet « Personne(s) Politiquement Exposée(s) » 

 
Si la personne renseignée est ou a été une Personne Politiquement Exposée, il convient de 

saisir l’onglet suivant :  

 

 
Figure 68. Onglet obligatoire pour une ou plusieurs Personne(s) politiquement exposée(s) 

 

Dans cet onglet « Personne(s) Politiquement Exposée(s) », le champ « Dans quel pays ? » est 

la seule donnée obligatoire. 

 

 Pays : Choisir le pays où la personne exerce ou a exercé sa fonction politique. 

 

Cependant, afin que les données soient renseignées de manière complète, il convient de 

remplir tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires (préciser à 

minima le nom de la fonction). 

 

L’onglet doit être complété si : 

 La personne est actuellement politiquement exposée. 

 La personne a été, mais, n’est plus politiquement exposée. 

 La personne est considérée comme politiquement exposée par contagion (un membre 

de la famille, une personne connue pour être étroitement associée avec une 

personne politiquement exposée, etc).  

 

Dans le cas où la personne est ou a été considérée comme politiquement exposée, il convient 

de renseigner l’onglet « Sur quelle période ? ».  

 

 
Figure 69. Onglet obligatoire - « Personne(s) politiquement exposée(s) - Sur quelle période ? » 

 

Champs obligatoires :  

 Depuis : Date de début du statut PEP (à savoir, la date de la prise de fonction).  
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Si la personne n’est plus PEP, renseigner le champ « Jusqu’à ».  

 

1.14.4 Renseigner l’onglet « Sanctions »  

 
Si la personne saisie est ou a été mise sur une liste de sanctions, il convient de saisir l’onglet 

suivant : 

 
Figure 70. Champs obligatoires de l’onglet « Sanctions » 

 

Les champs obligatoires à saisir sont les suivants : 

 

 Autorité :  Indiquer le pays/la juridiction de la liste de sanctions concernée.  

 Nom de la liste de sanction : Indiquer la liste de sanctions concernée.  

 

Dans le cas où la personne est ou a été mise sur une liste de sanctions, il convient de saisir 

l’onglet dédié. 

 

 
Figure 71. Champ obligatoire « Dates des sanctions » dans l’onglet « Sanctions » 

 

1.15 Comment renseigner une personne morale ? 

 
Comme pour les catégories précédentes, l'exhaustivité des informations à saisir varie selon 

que la "Personne morale" soit cliente ou non. 

 

1.15.1 Personne morale (Client)  

 
Selon le même procédé que pour la saisie des personnes physiques clientes, si la personne 

morale est cliente, alors il convient de renseigner obligatoirement les 4 onglets ci-après 

mentionnés. 
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1.15.1.1 Renseignements de base sur la personne morale  

 

 
Figure 72. Champs obligatoires à renseigner «  Personne morale (Client) » 

 

Champs obligatoires : 

 Raison sociale : renseigner la raison sociale du client (saisir le même intitulé que celui 

mentionné dans le registre du commerce). 

 Forme juridique : choisir une valeur dans la liste proposée. 

 

 
Figure 73. Champ obligatoire « Forme juridique » 

 

 Domaine d’activité : indiquer le secteur d’activité de la personne morale. 
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 Numéro d’identification : indiquer le numéro RCI ou RCS ou tout autre numéro 

d’identification de l’entreprise. Si le pays de constitution est Monaco goAML WEB 

vérifie que le format du RCI est bien conforme. 

 Ville : indiquer la ville où est établie la société. 

 Pays de constitution : indiquer le pays de constitution de la société. 

 

1.15.1.2 Renseignements sur l’adresse 

 

 
Figure 74. Champs obligatoires à renseigner concernant l’adresse de la « Personne morale (Client) » 

 

 Type : choisir dans la liste proposée. 

 

 
Figure 75. Champ obligatoire « Type » 

 

 Adresse : renseigner précisément l’adresse. Le champ obligatoire « Adresse(s) » est le 
minimum requis mais la CRF peut être amenée à demander des renseignements 
complémentaires sur cette partie, il convient alors, d’être le plus complet possible dans 
la saisie.  

 Ville : renseigner la ville du siège social du client personne morale. 

 Code postal : renseigner le code postal du siège social du client personne morale. 

 Pays : choisir le pays dans la liste proposée. 
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1.15.1.3 Moyens d’identification  

 

 
Figure 76. Champs obligatoires à renseigner « Moyen(s) d'identification » 

 

Champs obligatoires : 

 Type : choisir dans la liste proposée. 

 

 
Figure 77. Champ obligatoire « Type » 

 

 Numéro d’identification : selon le type choisi, indiquer le numéro du document. Si le 

pays de constitution est Monaco goAML WEB vérifie que le format du RCI est bien 

conforme. 

 Pays d’émission : choisir le pays émetteur du document dans la liste proposée. 

 

1.15.1.4 Renseigner l’onglet « Personne(s) physique(s) associée(s)  

 
Il est obligatoire d’avoir au moins une personne physique associée à la personne morale saisie. 

A défaut, la déclaration sera rejetée. 

 

 
Figure 78. Onglet à renseigner « Personne(s) physique(s) associée(s) à la personne morale (Client) » 

 

En outre, afin que les données soient renseignées de manière complète, il convient de remplir 

tous les champs connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires.  
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Figure 79. Champs obligatoires à renseigner « Personne(s) physique(s) associée(s) » 

 

Les rôles d’une personne physique associée à une personne morale sont les suivants :  

 

 
Figure 80. Champ obligatoire « Rôle » 

 

Activité en nom personnel 

Activité occasionnelle 

Administrateur 

Administrateur délégué 

Administrateur délégué Dir. gen.    

Administrateur Directeur 

Administrateur Directeur Général 

Administrateur du groupe      

Administrateur fondé de pouvoir      

Administrateur judiciaire 

Administrateur mandataire        

Administrateur Personne Morale 

Administrateur provisoire 

Administrateur Vice-président 

Agent général 

Agent responsable 

Agent responsable représentant personne morale 

Artisan 

Associé gérant 

Associé(e) 

Bénéficiaire effectif          
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Bénéficiaire effectif désigné 

Bénéficiaire effectif non désigné 

Censeur 

Commanditaire 

Commandité 

Commandité gérant           

Commerçant 

Constituant 

Contrôleur de gestion       

Contrôleur des comptes          

Directeur 

Directeur adjoint 

Directeur délégué 

Directeur Général 

Directeur général adjoint 

Directeur général délégué 

Directeur responsable           

Fondé de pouvoir                 

Gérant 

Gérant non associé 

Gérant personne morale 

Gérant porteur de parts 

Inconnu 

Liquidateur 

Mandataire                 

Mandataire général    

Mandataire général rep. Personne morale 

Membre du groupe 

Plus en activité 

Porteur de parts 

Président                        

Président Administrateur Délégué 

Président délégué 

Président d'honneur 

Président Directeur Général 

Président du Conseil d'Administration 

Président du directoire          

Président honoraire   

Présidente honoraire 

Profession 

Protecteur                      
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Représentant associé personne morale 

Représentant légal 

Représentants fiscaux 

Salarié 

Secrétaire du conseil 

Sous tutelle 

Trustee                 

Vice-président    

Vice-Président Administrateur Délégué 

Vice-président délégué 

Vice-présidente 
 

Figure 81. Liste du champ « Rôles » 

 

1.15.2 Personne morale  

 
Si la personne morale visée dans la déclaration de soupçon n’est pas cliente, le champ « Raison 

sociale » sera le seul champ obligatoire à renseigner. 

Toutefois, il convient de préciser à nouveau l’importance de renseigner tous les champs 

connus même si ces derniers ne sont pas obligatoires. 

 

 
Figure 82. Champ obligatoire à renseigner « Raison sociale » 

 
Afin d’éviter la saisie de données fictives, lorsqu’il ne s’agit pas du client, saisir la 

personne physique associée uniquement lorsque les informations sont connues. Si cette 

information est inconnue, merci de l’indiquer dans le champ « Remarques » de la personne 

morale.  
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1.15.3 Renseigner une chaine actionnariale  

 
Lorsqu’un assujetti souhaite déclarer un schéma de détention de sociétés en cascade1, pour 

que la saisie soit le miroir de ce schéma de détention, il convient de saisir les sociétés dans la 

rubrique « Activité » de la manière suivante : 

 

 
Figure 83.  Rubrique Activité 

 

• Partir de « Personne morale » ou « Personne morale (Client) » en fonction du cas 

d’espèce, (à titre d’exemple, ce sera « Personne morale (Client) »), saisir la société A en 

renseignant toutes les données d’identification.  

 

 
Figure 84 . Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne morale (Client) » 

 

• Puis, saisir a minima une « Personne physique associée » à la société A, telle que le 

représentant légal, le directeur, le bénéficiaire effectif en fonction de l’information 

disponible. 

 

 
1 Lorsqu’une entreprise est détenue par plusieurs entreprises, elles-mêmes détenues par plusieurs autres 
entreprises, rendant difficile l’identification du ou des bénéficiaires effectifs. 
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Figure 85. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne physique associée » à la « Personne morale (Client) » 

 

• Puis, saisir la société B en tant que « Personne morale associée » de la société A en 

renseignant toutes les données d’identification.  

 

 
Figure 86. Onglet à renseigner « Personne morale associée » 

 

 
Figure 87. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne morale associée » à la « Personne morale (Client) » 

 

• Saisir à minima une « Personne physique associée » à la société B, telle que le 

représentant légal, le directeur, le bénéficiaire effectif en fonction de l’information 

disponible. 
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Figure 88. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne physique associée » à la « Personne morale associée » de 

la « Personne morale (Client) » 

 

• Partir à nouveau de « Personne morale (Client) » ou « Personne morale » en fonction 

du cas d’espèce, (à titre d’exemple, ce sera « Personne morale (Client) ») et saisir à 

nouveau la société B en renseignant toutes les données d’identification. 

 

Attention, pour l’instant, ne pas dupliquer les informations déjà saisies, cela 

entrainera un blocage goAML qui fera obstacle à la transmission de la déclaration de 

soupçon.  

 

 
Figure 89. Rubrique « Activité » 
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Figure 90. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne morale (Client) » 

 

• Puis, saisir à nouveau la « Personne physique associée » à la société B, telle que le 

représentant légal, le directeur, le bénéficiaire effectif en fonction de l’information 

disponible. 

 

 
Figure 91. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne physique associée » à la « Personne morale (Client) » 

 

• Ensuite, saisir la société C en tant que « Personne morale associée » de la société B en 

renseignant toutes les données d’identification.  

 

 
Figure 92. Onglet à renseigner « Personne morale associée » 
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Figure 93. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne morale associée » à la « Personne morale (Client) » 

 

• Saisir à minima une « Personne physique associée » à la société C, telle que le 

représentant légal, le directeur, le bénéficiaire effectif en fonction de l’information 

disponible. 

 

 
Figure 94. Champs obligatoires à renseigner pour une « Personne physique associée » à la « Personne morale associée » de 

la « Personne morale (Client) » 

 

Ce modèle de saisie peut être répété autant de fois que nécessaire afin que celui-ci soit le 

reflet du schéma de détention de sociétés en cascade déclaré.  

 

Afin d’éviter la saisie de données fictives, lorsqu’il ne s’agit pas d’un client, saisir la 

personne physique associée uniquement lorsque les informations sont connues. Si cette 

information est inconnue merci de l’indiquer dans le champ « Remarques » de la personne 

morale. 
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1.16 Renseigner l’onglet « Biens et Services » 

 
1.16.1 Dans la rubrique « Activité »  

 
Cet onglet est destiné à renseigner tous les biens et/ou services qui sont afférents à l’objet de 

la déclaration de soupçon saisie (sans transaction). 

  

 
Figure 95. Champs obligatoires à renseigner dans l’onglet « Biens et Services » de la Rubrique « Activité » 

 

Champs obligatoires : 

 Type : choisir un type de bien ou de service dans la liste proposée.  

 

 
Figure 96. Champ obligatoire « Type » 

 

 Fabricant ou marque : indiquer les informations connues sur le fabricant ou la marque 

du bien ou du service. 

 Valeur estimative : indiquer la valeur estimative du bien ou du service. 

 Valeur effective : indiquer la valeur effective du bien ou du service. 

 Devise : choisir la devise dans la liste proposée. 
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1.16.2 Dans la rubrique « Transaction » 

 
Si le bien et/ou le service afférent à la déclaration de soupçon fait partie intégrante de la 

transaction, alors il faut le saisir dans la transaction elle-même :  

 

 
Figure 97. Onglet « Biens et Services » à renseigner dans une transaction 

 
Champs obligatoires : 

 Type : choisir un type de bien ou de service dans la liste proposée. 

 

 
Figure 98. Champ obligatoire « Type » 

 

 Fabricant ou marque : indiquer les informations connues sur le fabricant ou la marque 

du bien ou du service. 

 Valeur estimative : indiquer la valeur estimative du bien ou du service. 

 Valeur effective : indiquer la valeur effective du bien ou du service. 

 Devise : choisir la devise dans la liste proposée. 
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Transmettre la déclaration 

 

Lorsque tous les voyants des rubriques « Informations générales », « Annexes », 

« Indicateurs », « Activité » et/ou « Transactions » sont au vert (à gauche de l’écran) et que les 

informations saisies sont considérées complètes, la déclaration de soupçon peut être 

transmise en cliquant sur le bouton « Transmettre la déclaration » :  

 

 
Figure 99. Exemple d’une déclaration avec transaction finalisée et prête pour transmission à la CRF de l’AMSF 

 

 
Figure 100. Fenêtre avant transmission de la déclaration à la CRF de l’AMSF 

 

 
Figure 101. Fenêtre de notification de transmission de la déclaration à la CRF de l’AMSF 

 

 

Une fois que la déclaration de soupçon a été transmise, un mail est envoyé à l’administrateur 

goAML web de l’entité déclarante. 
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Attention, il est à noter qu’une fois la déclaration de soupçon transmise, elle peut 

encore faire l’objet d’un rejet. En effet, la transmission d’une déclaration de soupçon ne vaut 

pas enregistrement par l’Autorité. 

 

1.17 Téléchargement des fichiers (XML et PDF)  

 
Une fois la déclaration de soupçon transmise et enregistrée par l’Autorité, il est fortement 

recommandé de télécharger les versions XML ainsi que PDF de ladite déclaration.  

 

Le fichier XML pourra être utile dans le cas d’une transmission d’informations 

complémentaires à une déclaration de soupçon initiale par exemple.  

 

Le format PDF avec l’accusé de réception afférent sont la preuve des transmissions et 

enregistrements par l’Autorité.  

 

Attention, une déclaration de soupçon n’est accessible que dans un délai de 10 jours 

à compter de sa création. Au-delà de ce délai, l’outil goAML procède automatiquement à 

l’archivage des données, rendant impossible toute modification et/ou téléchargement des 

transmissions.  

 

1.17.1 Téléchargement XML  

 

Dans les onglets « Déclarations transmises », puis, « Déclarations en ligne », il faut cliquer sur 

l’icône de la disquette afin de récupérer la version XML de la transmission : 

 

 
Figure 102. Onglets « Déclarations transmises et  Déclarations en ligne » 

 

 
Figure 103 . Icône de téléchargement XML 
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Le fichier se construit de la façon suivante, pour une déclaration de soupçon avec transaction 

(STR) par exemple : 

 
<report> 

<schema_version>5.0.2</schema_version> 

<rentity_id>34</rentity_id> 

<submission_code>E</submission_code> 

<report_code>STR</report_code> 

<entity_reference>12345</entity_reference> 

<report_date>2024-04-12T00:00:00</report_date> 

<currency_code_local>EUR</currency_code_local> 

<reporting_user_code>demo_nov</reporting_user_code> 

<reason>Tests pour envoi XML</reason> 

<action>Tests pour envoi XML</action><transaction> 

<transactionnumber>TRNWEB24-00195</transactionnumber> 

<date_transaction>2024-04-12T00:00:00</date_transaction> 

<transaction_type_code>AUTRE</transaction_type_code> 

<transmode_code>F</transmode_code> 

<amount_local>12000</amount_local> 

<transaction_status>C</transaction_status> 

<t_from><from_funds_code>AUTRE</from_funds_code> 

<from_account><swift>BOUSFRPPXXX</swift> 

<account_category>AU</account_category> 

<account>123456789</account> 

</from_account> 

<from_country>MC</from_country> 

</t_from> 

<t_to> 

<to_funds_code>AUTRE</to_funds_code> 

<to_account> 

<swift>BOUSFRPPXXX</swift> 

<account_category>AU</account_category> 

<account>987654321</account> 

</to_account><to_country>MC</to_country> 

</t_to> 

<comments>Tests pour envoi XML</comments> 

</transaction> 

<report_indicators> 

<indicator>ABUS1</indicator> 

</report_indicators> 

<additional_information> 

<additional_info> 

<info_type>AUT1</info_type> 

<info_subject>Tests pour envoi XML</info_subject> 

</additional_info> 

</additional_information> 

</report> 
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1.17.2 Téléchargement PDF  

 

Dans les onglets « Déclarations transmises », puis, « Déclarations en ligne », il faut cliquer sur 

l’icône de l’œil, afin de récupérer la version PDF de la transmission : 

 

 
Figure 104. Onglets « Déclarations transmises et  Déclarations en ligne » 

 

 
Figure 105. Icône de téléchargement PDF 

 

La page suivante va s’ouvrir pour une déclaration de soupçon sans transaction (SAR) par 

exemple : 

 

 
Figure 106. Exemple de déclaration transmise prête pour impression 

 

Il faut alors cliquer sur imprimer et télécharger la déclaration de soupçon au format PDF.  

 

1.18 Enregistrement de la déclaration de soupçon (messagerie goAML) 

 
Une fois la déclaration de soupçon transmise, la Section de l’Analyse et du Contrôle Qualité va 

vérifier que tous les critères de recevabilité soient respectés puis procéder à son 

enregistrement ou bien la rejeter. 
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Lorsque la déclaration de soupçon est enregistrée par l’Autorité, un accusé de réception est 

envoyé par la messagerie goAML. 

 

Une fois enregistrée par l’Autorité, la CRF n’informe pas l’assujetti du traitement de 

la déclaration de soupçon.  

 

Toutefois, la CRF peut revenir vers l’assujetti dans les cas suivants :  

 

 Transmission d’un rapport au Parquet Général de Monaco  

 

Dans le cas où un rapport est transmis au Parquet Général de Monaco, un courrier est envoyé 

à l’assujetti via la messagerie goAML sur la base de l’article 49 de la loi 1.362 du 3 août 2009, 

modifiée, en précisant les références de la ou des déclarations de soupçon utilisées pour la 

rédaction dudit rapport.  

 

 Potentiel exercice du droit d’opposition 

 

Dans le cas où la CRF exerce son droit d’opposition à l’exécution de toute opération, un courrier 

est envoyé à l’assujetti via la messagerie goAML sur la base de l’article 37 de la loi 1.362 du 3 

août 2009, modifiée, en précisant les références de la ou des déclarations de soupçon ainsi 

que les comptes bancaires visés. 

 

 Demande d’informations complémentaires 

 

Dans le cas où la CRF a besoin d’informations complémentaires à la suite de la réception d’une 

déclaration de soupçon, un courrier est envoyé à l’assujetti via la messagerie goAML sur la base 

des articles 23 et 50 de la loi 1.362 du 3 août 2009, modifiée, en précisant les références de la 

ou des déclarations de soupçon visées.  

 

1.19 Rejet  

 
Si la déclaration de soupçon ne respecte pas les critères de recevabilité suivants, elle sera 

rejetée par la Section de l’Analyse et du Contrôle Qualité : 

 

• Erreur dans le type de formulaire utilisé. 

 

• Informations suivantes manquantes : 

➢ Exposé de l’entrée en relation. 

➢ Exposé du fonctionnement du ou des comptes visés pour les banques. 
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➢ Exposé du fonctionnement de la relation d’affaires. 

➢ Exposé du soupçon. 

➢ Analyse du soupçon. 

 

• Absence totale de pièces jointes. 

 

• Personne(s) physique(s) et/ou morale(s) visée(s) et/ou compte(s) bancaire(s) visé(s) 

mais non saisie(s). 

 

1.19.1 Réception du message de rejet  

 
Si la déclaration de soupçon est rejetée, un courrier est envoyé à l’assujetti via la messagerie 

goAML indiquant les motifs de rejet afin que cette dernière puisse d’une part, être renvoyée 

et enregistrée par l’Autorité et d’autre part, améliorer la qualité de celle-ci. 

 

Le courrier de rejet reprend les éléments liés aux critères de recevabilité ainsi que tous les 

éléments à améliorer dans la déclaration de soupçon. 

 

1.19.2 Récupérer et modifier la déclaration  

 
Après avoir reçu le courrier de rejet via la messagerie goAML, il convient de se connecter à la 

plateforme goAML, de sélectionner dans la barre d’outils les onglets « Déclarations 

transmises », puis « Déclarations en ligne ». 

 

 
Figure 107. Onglets « Déclarations transmises et Déclarations en ligne » 

 

Une fois l’onglet « Déclarations en ligne » ouvert, aller sur la colonne « statut » de la 

déclaration de soupçon qui a été rejetée, puis cliquer sur "Rééditer". Ensuite, retourner sur la 

barre d'outils et sélectionner l’onglet « Brouillons », dans la partie « Nouvelles déclarations », 

et cliquer sur l’icône du stylo pour procéder aux modifications. 

 

  Si le formulaire utilisé n’est pas le bon et qu’il faut en changer, nous rappelons que 

les changements de formulaire ne sont possibles qu’entre formulaires de mêmes types, tel 

que vu supra.   
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Comment répondre à une demande de la CRF ?  

 
La CRF peut avoir besoin d’effectuer une demande de renseignements sur la base des articles 

23 et 50 de la loi 1.362 du 3 août 2009, modifiée. Cette demande de renseignements aura pour 

référence « ORD » suivie de chiffres. Il est nécessaire de respecter le délai spécifié dans la 

demande de renseignements émise par la CRF.   

 

La demande de renseignements est envoyée à l’assujetti via la messagerie goAML. Une 

notification sur l’adresse électronique de l’entité déclarante est également envoyée pour 

signifier à l’assujetti d’un dépôt de document dans la messagerie goAML. 

 

L’outil goAML est le mode de transmission exclusif des déclarations de soupçon mais 

également l’unique moyen d’échange d’informations avec les entités déclarantes. Tous les 

assujettis doivent donc s’inscrire sur la plateforme goAML. 

 

Deux cas de figures peuvent se présenter : soit la réponse à la demande de renseignements 

est positive, soit elle est négative. Selon le cas de figure, il faudra choisir entre les deux modes 

opératoires suivants : 

 

1.20 Réponse négative à la demande de renseignements de la CRF 

 
Si l’information est inconnue :  

 

 Choix du formulaire : choisir le formulaire ANSA - Réponse à une demande de la CRF 

(sans transaction). 

 

 Numéro de référence CRF : indiquer le numéro de l’ORD reçue dans le champ « N° de 

référence CRF ».  Ce champ doit impérativement être renseigné et respecter le format 

suivant : ORDXX-XXXXXX. 

 

 
Figure 108. Champ obligatoire « N° de référence CRF » 

 

 Motif de la déclaration : répondre aux questions posées dans la demande de 

renseignements par la négative en indiquant le nom de la ou des personnes visées 

 

 Dans la rubrique « Activité » : saisir toutes les personnes qu’elles soient physiques ou 

morales visées dans la demande de renseignements. 
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 Annexes : il est possible de fournir un courrier d’accompagnement formalisé en 

annexe. 

 

1.21 Réponse positive à la demande de renseignements de la CRF  

 
Si les informations sont connues sur la ou les personnes et/ou le ou les comptes visés par la 

demande de renseignements, alors, il faudra répondre dans le délai imparti par l’intermédiaire 

du formulaire adéquate mis à votre disposition (ANSA ou ANST).  

 

 
Figure 109. Formulaires de réponse à une demande de la CRF 

 

 
Figure 110: Champs obligatoires à renseigner dans la rubrique « Informations générales » 

 

Champs obligatoires : 

 Numéro de référence CRF : indiquer le numéro de l’ORD reçue dans le champ « N° de 

référence CRF ». Ce champ doit impérativement être renseigné et respecter le format 

suivant : ORDXX-XXXXXX. 

 

 
Figure 111. Champ obligatoire « N° de référence CRF » 

 

 Motif de la déclaration : répondre aux questions posées dans la demande de 

renseignements en détaillant les éléments demandés. De plus, il est important 

d’inclure les éléments suivants :  

✓ Exposé de l’entrée en relation ; 

✓ Exposé du fonctionnement du ou des comptes visés (lorsque des comptes sont 

visés) avec une analyse transactionnelle (qui peut être communiquée en annexe); 

✓ Exposé du fonctionnement de la relation d’affaires. 
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 Quelles mesures avez-vous déjà prises ? : indiquer qu’il s’agit d’une réponse à 

demande de renseignements de la CRF, si aucun fait n’est connu. 

 

 Annexes : joindre toutes les annexes demandées par la CRF ainsi que tout autre 

document pouvant être utile aux investigations de la CRF. En cas d’impossibilité de 

produire la totalité des documents demandés, l’indiquer dans le champ « Motif de 

déclaration ». 

 

 Indicateurs et infractions liées : choisir l’indicateur et l’infraction liée : « Non 

applicable : réponse à demande de l’AMSF ». 

 

Pour le corps du texte, il convient d’appliquer les mêmes règles de saisie que pour une 

déclaration de soupçon tel que vu supra. 

 

Comment compléter les formulaires liés aux informations complémentaires à une 

déclaration de soupçon initiale (AIFA et AIFT) ?  

 

Lorsqu’il est nécessaire de transmettre des informations complémentaires à une déclaration 

de soupçon initiale (SAR, STR , TFRA, TFRT, PFAR ou PFTR), il convient d’utiliser les formulaires 

AIFA et AIFT. 

 

 
Figure 112. Choix des formulaires d’information complémentaire à une déclaration de soupçon 

 

 
Figure 113:  Champs obligatoires à renseigner dans la rubrique « Informations générales » 

 

Champs obligatoires : 

 Numéro de référence CRF : indiquer la référence de la CRF de la déclaration de 

soupçon initiale dans le champ « N° de référence CRF ». Ce champ doit impérativement 

être renseigné et respecter le format suivant : x-y-z ou x, y et z sont des entiers. Pour 
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les formulaires AIFA/AIFT relatifs à des déclarations de soupçon antérieures à la mise 

en place de goAML, le format attendu est : DES-XX.XXX. 

 

 
Figure 114. Champ obligatoire « N° de référence CRF » 

 

 Motif de la déclaration : reprendre les principaux éléments de contexte de la 

déclaration de soupçon initiale puis ajouter les éléments complémentaires ayant 

conduit à la saisie dudit formulaire. 

   

 Quelles mesures avez-vous déjà prises ? : indiquer si de nouvelles mesures ont été 

prises postérieurement à la déclaration de soupçon initiale. 

 

 Annexes : joindre tous les nouveaux documents pouvant être utiles aux investigations 

de la CRF. 

 

 Indicateurs et infractions liées : choisir les indicateurs et infractions liées s’appliquant 

à votre complément d’informations.  

 

Pour le corps du texte, il convient d’appliquer les mêmes règles de saisie que pour une 

déclaration de soupçon tel que vu supra. 

 

Transmission par envoi de fichier XML modifié  

 

Une fois la déclaration de soupçon transmise, il est fortement recommandé de télécharger la 

version XML car ce fichier XML pourra être utile dans plusieurs cas. 

 

1.22 Modifier le fichier XML 

 
Le fichier XML permet de conserver les informations saisies dans une déclaration de soupçon 

transmise mais aussi de modifier le type de formulaire ainsi que le contenu.  

 

Cela est possible :  

 Entre des formulaires de même type (de STR à AIFT par exemple) ; 

 Depuis un formulaire avec transaction vers un formulaire sans transaction (de STR à 

AIFA par exemple). Dans ce cas, une fois le fichier importé, sur l’interface habituelle, 

il convient de supprimer la transaction saisie initialement dans la STR. 
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 Depuis un formulaire sans transaction vers un formulaire avec transaction (de SAR à 

AIFT par exemple). 

 

La modification du type de formulaire peut être utile :  

- Lors d’un rejet car le formulaire utilisé n’était pas le bon ; 

- Lorsqu’il est nécessaire de transmettre des informations complémentaires à une 

déclaration de soupçon initiale (AIFA/AIFT) ; 

- Lorsqu’il convient de faire une nouvelle déclaration de soupçon portant sur des 

personnes et/ou comptes déjà saisi(e)s dans une précédente déclaration de soupçon 

(sans que cela soit un complément d’informations à une déclaration de soupçon initiale 

déjà transmise). 

 

Afin de modifier le fichier XML, il convient de respecter les étapes suivantes :  

• Ouvrir le fichier XML sur un ordinateur dans l’application Notepad++ ou Notepad ; 

 

Le fichier se construit de la façon suivante, pour 1 STR par exemple : 

<report> 

<schema_version>5.0.2</schema_version> 

<rentity_id>34</rentity_id> 

<submission_code>E</submission_code> 

<report_code>STR</report_code> 

<entity_reference>12345</entity_reference> 

<report_date>2024-04-12T00:00:00</report_date> 

<currency_code_local>EUR</currency_code_local> 

<reporting_user_code>demo_nov</reporting_user_code> 

<reason>Tests pour envoi XML</reason> 

<action>Tests pour envoi XML</action><transaction> 

<transactionnumber>TRNWEB24-00195</transactionnumber> 

<date_transaction>2024-04-12T00:00:00</date_transaction> 

<transaction_type_code>AUTRE</transaction_type_code> 

<transmode_code>F</transmode_code> 

<amount_local>12000</amount_local> 

<transaction_status>C</transaction_status> 

<t_from><from_funds_code>AUTRE</from_funds_code> 

<from_account><swift>BOUSFRPPXXX</swift> 

<account_category>AU</account_category> 

<account>123456789</account> 

</from_account> 

<from_country>MC</from_country> 

</t_from> 

<t_to> 

<to_funds_code>AUTRE</to_funds_code> 

<to_account> 

<swift>BOUSFRPPXXX</swift> 
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<account_category>AU</account_category> 

<account>987654321</account> 

</to_account><to_country>MC</to_country> 

</t_to> 

<comments>Tests pour envoi XML</comments> 

</transaction> 

<report_indicators> 

<indicator>ABUS1</indicator> 

</report_indicators> 

<additional_information> 

<additional_info> 

<info_type>AUT1</info_type> 

<info_subject>Tests pour envoi XML</info_subject> 

</additional_info> 

</additional_information> 

</report> 

 

• Puis, procéder à la modification du « report_code » dans le XML (changer STR par 

AIFT par exemple) ; 

 

<report> 

<schema_version>5.0.2</schema_version> 

<rentity_id>34</rentity_id> 

<submission_code>E</submission_code> 

<report_code>AIFT</report_code> 

<entity_reference>12345</entity_reference> 

<report_date>2024-04-12T00:00:00</report_date> 

<currency_code_local>EUR</currency_code_local> 

<reporting_user_code>demo_nov</reporting_user_code> 

<reason>Tests pour envoi XML</reason> 

<action>Tests pour envoi XML</action><transaction> 

<transactionnumber>TRNWEB24-00195</transactionnumber> 

<date_transaction>2024-04-12T00:00:00</date_transaction> 

<transaction_type_code>AUTRE</transaction_type_code> 

<transmode_code>F</transmode_code> 

<amount_local>12000</amount_local> 

<transaction_status>C</transaction_status> 

<t_from><from_funds_code>AUTRE</from_funds_code> 

<from_account><swift>BOUSFRPPXXX</swift> 

<account_category>AU</account_category> 

<account>123456789</account> 

</from_account> 

<from_country>MC</from_country> 

</t_from> 

<t_to> 

<to_funds_code>AUTRE</to_funds_code> 
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<to_account> 

<swift>BOUSFRPPXXX</swift> 

<account_category>AU</account_category> 

<account>987654321</account> 

</to_account><to_country>MC</to_country> 

</t_to> 

<comments>Tests pour envoi XML</comments> 

</transaction> 

<report_indicators> 

<indicator>ABUS1</indicator> 

</report_indicators> 

<additional_information> 

<additional_info> 

<info_type>AUT1</info_type> 

<info_subject>Tests pour envoi XML</info_subject> 

</additional_info> 

</additional_information> 

</report> 

 

• Enfin, l’enregistrer avec les modifications effectuées. 

 

1.23 Télécharger le fichier XML dans goAML  

 
Lorsqu’il convient d’utiliser le fichier XML pour faire une nouvelle transmission, sélectionner 

dans la barre d’outils les onglets « Nouvelles Déclarations », puis l’onglet « Déclarations en 

ligne ». 

 

 
Figure 115. Onglet « Déclarations en ligne » 

 
A la page suivante, il convient de sélectionner le fichier XML souhaité. 
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Figure 116. Visuel de téléchargement de fichier XML 

 

Une fois le fichier importé, il est possible de procéder aux modifications sur l’interface 

habituelle.  

 

Support/aide/contact 

 

La Cellule de Renseignement Financier a créé la Section de l’Analyse et du Contrôle Qualité afin 

d’améliorer la communication avec les assujettis mais également la qualité des déclarations de 

soupçon transmises. 

 

Ainsi, deux canaux sont mis à disposition afin d’accompagner et d’assister les assujettis dans la 

transmission des formulaires : 

Par téléphone au (+377) 98.98.42.22 ; 

 Par le biais de la messagerie goAML. 
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